


qu'est-ce que REFLEX:  
Reflex est une association qui a pour 

objectif de lutter conire le racisme. le 
fascisme, les id& et prat ique :&uri- 
taires e t  xenophobes. Dans ce cadre. 
nous elargissons nos actintes a t o u e  
les mesures de repression prises par  
1'Etat f ran~ais :  prison. discrimination 
vis a vis des populations etrangeres: 
contre les peuples en lutte ikanaky, 
basque, corse etc). So t re  lutte n'est 
pas simplement hexagonale et nous 

Depuis quatre ans nous avons tra- 
raille avec le mouvement cultursl al- 
ternatif, sans pour  au tan t  reduire 
nos contacts et nos actions a celui-ci. 
Mais il est vrai que par  ses modes de 
fonctionnement, ses idees e t  ses pra- 
tiques, nous etions tres proches. 

Demain, nous continuerons ce tra- 
vail en l'elargissant. 

Etre membre de Reflex : 

tions, de collectifs, indixici*el;lt3 
dans les lieux que nous f r e c y ~ i = z : i  

C'est participer aux c a n p z z -  ze 

solidarite, aux actions: aux -L- 
tation, etc. 

C'est participer avec sa perrr- 
lite a l'action collective. 

Fonder un groupe de Reflex: 
Reflex n'a pas pour objectif de : Y -  

autour de lui une identite o r ;z i ; -  
faisons une place importante a l'Eu- tionneiie. C'est dans ce sens q u  ::;. 

'iotre association ne peut vivre que rope. travaillons avec les Scalpa et zr;: 
Xotre choix de combatee w r  CS ter- par  ses adherents. En effet, nous ne d'autres groupes d'une fayor r:z- 

rains ne signifie pas c p e  nous nous beneficions concurrentielle. Pour  nous' il 5 ' ~ :  

desinteressons des autres questions de creer un mouvement qui rep: i; 
qui se posent  dans no t re  societe : sur l'entraide e t  la mise en KI 
tiers-monde. environnement s e  mun de ses forces e t  de 2: 
cial, economique. etc. mais 
nous savons que nous ne Fonder un groupe Re- 
pouvons r epond re  e t  flex, c'est donc ri:- 
agir sur  tous les ter- forcer  son a c t i : . ~  
ra ins  a la  fois. 
D'autres  asooeia- 
tions le font .  Et  
nous souhaitons 

tains moments, 
des rencontres 

r e r  e t  en t ra i -  

discussions e t  
des actions e n  
commun. 

Nous lu t tons  
p o u r  l a  const i tu-  
t ion d 'un  mouve 
ment social reposan 'est aussi  re-  
s u r  des  collectifs de  
hase auto-organises dont fs de l'association 
l'objectif est de construir t les faire connaitre. 

est participer aux ini- 
contre-pouvoirs. Reoccuper l'es ves nationales de l'asso- 

on coin. C'est avoir du  materiel a 
en place des structures alternatives, 

Pour en savoir plus ecrivez a Reflex 
pour elaborer une force qui au-dela n'en demandons pas. *&'parte- qu i  se  f e r a  un  de vous re- 
de ~ ~ ~ ~ t i f ~ ~ ~ i ~ ~ ~  pose les jalons dlune ni' a Reflex, c'est etre d'accord avec pondre: 
autre societe. ses objectifs et participer a la propa- 

Dans notre journal, nous retrapons gation des idees et des qui REFLEXES 14 rue de Nanteuil 
les reflexions, les actions e t  les initia- 'Ont dans le journal e t  75015 Paris. 
tives des collectifs qui agissent sur les dans l'association. C'est agir dans p) 42 50 99 43 
terrains decrits ci-dessus. son quotidien, a l'interieur d'associa- 
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LES CHARTERS 
N'ONT PAS D'ODEUR. 

Le Pen peut porter plainte 
pour plagiat. La classe poli- 
tique ne s'embarasse pas de 
details pour caresser dans le 
sens du poil  l'opinion pu- 
blique en diabolisant les im- 
migres responsables de tous 
les maux : chomage, 
delinquance, mal-vivre, etc. 
Que de sombres souvenirs 

dans ce national-populisme en 
vogue... Quelle belle victoire 
pour un F N  qui voit dans les 
prochaines elections la pers- 
pective de sieger a egalite 
avec les autres... D'acquerir 
une parcelle de pouvoir dans 
la gestion de la societe. 
Ou s'arretera-t-il? A l'Est les 

nationalismes s'exacerbent et 
le capitalisme d'economie de 
marche met au chomage 50% 
de la population, quand au 
Sud il continue de crever. 
L'Occident "blanc et chre- 

tien " est parti pour une nou- 
velle croisade pour asseoir sa 
domination sur les peuples de 
la planete. 
Chacun d'entre nous ressent 

un sentiment d'impuissance et 
d'incapacite a agir pour trou- 
ver les failles dans ces mul- 
tiples rouleaux compresseurs. 
Abandonner serait avouer 
notre defaite. Jamais nous 
n'arreterons de combattre 
tant que ce systeme ecrasera 
les hommes, fabriquera des 
boucs emissaires pour assou- 
vir la soif de pouvoir et de 
puissance de certains. 

Contre l'exclusion et pour les 

libertes poge 20. 

Le retour du fascisme en 
Allemagne, vu par un 

allemand poge 22. 
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Violations des droits - 
democratiques pendant la 
guerre du Golfe poge 30. 

Des petits flics avec des 
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leurs page 35. 

l a  fete mais la lutte aussi 

page 37. 

Bobylon Fighters poge 38. 



QUAND L'ETAT TAPINE,,, 
T 

apiner  (de Tapie Bernard):  
nouveau verbe, "distribuer 
des ballons et  des chaussures 
adidas aux jeunes en leur fai- 
sant croire qu'ils deviendront 

riches et celebres". 
Outre les flics e t  les travailleurs so- 

ciaux, 1 'Etat compte au jou rd ' hu i  
pour resoudre le ~ r o b l e m e  des ban- 
lieues su r  la "societe civilew au pre- 
mier rang duquel on retrouve I'inevi- 
table Bernard Tapie. D'ou l 'appui  
qu'il lui apporte dans son projet de  
"forum des citoyens"  rese ente par  son 
promoteur comme une machine anti- 
Le Pen et une reponse aux problemes 
des banlieues. D'ors e t  deja on peut 
annoncer l'echec du  premier, Tapie 
lui meme ayan t  estime qu ' i l  a l la i t  
~ e r d r e  son nari de ramener l'electorat 

gnificative. 
Le quartier des Bosquets montre du 

doigt par  les media depuis les manifes- 
tations lyceennes, se trouve a une  
vingtaine de km de Paris, delaisse par 
le RER et abrite 10 000 personnes re- 
parties su r  20 batiments construits 
entre 65 et  66. Il rassemble plus de 
30% de la population de Montfermeil 
e t  est compose a 58% d'immigres de 
25 nat ional i tes  differentes .  On y 
compte pres de 6000 chomeurs. Pour 
eux le forum des citoyens n'est que 
"des mots ronflants". De fait on s'em- 
ploie plus ici a "creer des associations 
bidons pour separer les gens que pour 
les aider e t  Tapie fait trop de choses a 
la fois" nous ont dit des jeunes de la 
cite, ils pensent que des actions ponc- 
tuelles comme celle-ci c'est cracher en 
l'air. Comme le championnat inter- 
cite cree par  le comite de prevention 
et  de securite de la RATP, un comite 
"contre l'insecurite" dit le dossier de 
presse  e t  p o u r  le res te?  Selon les 
jeunes "ce n'est qu'une mauvaise pub 
faites aux cites et puis ce n'est pas un 
commissaire d'Andrea qu'il faut pour 
arbitrer. Des flics on en a ici. Six cars 
de CRS devant l'entree du stade, des 
mitraillettes devan t  les gamins ca  
marque  ... e t  pendant  l a  guer re  du  
Golfe on se faisait fouiller a la sortie 
de l'entrainement, ca ne mene a rien" 
et les memes desabuses d'interpreter 
"je suis chomeur le samedi, je j k e  au 
foot le dimanche i'oublie un Deu et  le 
lundi  je vole" Alors le foot comme 
nromotion sociale? "Les arabes on les 
prend surtout sur les chantiers" Tapie 
pour eux n'est qu'un "parachute" qui 

devrait aussi bien s'occu- 
per des banlieues de Mar- 
seille. E t  puis il a surtout 
eu le tort  de s'associer a 
Pierre  Bernard le maire 
d e  Montfermeil.  Tapie,  
qu i  a Marseille n'hesite 
pas a se proclamer un ad- 
versa i re  a cha rne  de  Le 
Pen ,  s'est montre moins 
r ega rdan t  e n  ce q u i  
concerne son partenaire. 
En effet Pierre  Bernard  
n'a rien a envier a Jean- 
Marie, ancien militaire il a 
passe vingt ans de sa vie a 
l 'armee notamment dans 
la  "coloniale". Membre de 
I'UNRC (ancien nom du  
RPR) il manque l'election 
a l a  mair ie  de  77 d'une 
centaine de voix. En 1983 
il est elu sous l'etiquette 
RPR mais comme il le de- 
clare lui meme "J'ai fait 
mienne l a  devise 
d'ennemis a droite"". 
C'est ainsi qu'en 1989 il 
fait  elire su r  sa liste une 
candidate du FN, il sera 
a insi  le seul  mai re  de  
Seine Sr Denis a ne pa s  
voir se presenter contre 
lui une liste FX. Sa femme 
n'est pas en reste, elle est 
membre d'une association 
cree a l'initiative de l'LX1 
(l'Union Nationale Inter- 
universitaire) visant a in- 
t e rd i re  les l ivres  e t  revues jugees 
6' trop laxistes, por ographiques, voir 
communistes" t a k e  a laquelle elle 
s'est attelee a la Bibliotheque Munici- 
pale de Montfermeil. Des 1985 Pierre 
Bernard decide de ne pas inscrire les 
enfants d'immigre5 dans les ecoles 
communales e t  ceci malgre l'obliga- 
tion qu i  lu i  en est fa i te  p a r  l a  loi. 
Condamne p o u r  discrimination, i l  
persiste en 1989 et  pour appuyer son 
action il cree en decembre 89 I'asso- 
ciation au titre explicite "France De- 
bout" regroupant une vingtaine de 
mairies protegeant ses idees sur l'im- 
migration comme le maire FN de St 
Gilles, celui de Beaucaire condamne 
lui aussi pour discrimination ... Enfin 
en novembre 90 il n'hesite pas a ac- 
corder une interview a Claude Cor- 
nilleau le leader PNFE (Parti Natio- 
naliste Francais Europeen) pour son 
iournal. Tribune Nationaliste dans le- 
quel il declare a la question 

TN: Quelles mesures conviendrait- 
il selon vous de prendre dans un pre- 
mier temps pour enrayer l'invasion et 

met t re5n a tous ces problemes  di^^ 2 
une trop forte presence etrangere. 

Pierre Bernard : La premiere c e i ;  
de  fermer les frontieres, la  second. 
c'est de  traiter l'immigration ... tom 
ceux qui refusent de  s'integrer, toii; 
ceux qu i  ont  commis des exaction- 
doivent etres renvoyes. La  France ne 
vous plait  pa s?  On ne vous force par 
a y vivre" 

Dans la meme veine il poursuit 
" TN : Vous croyez donc a l'integra- 

twn de ceux qui resteraient? 
Pierre  Bernard  D'apres certaines 

estimations 20% seraient deja  inte- 
gres. Pour ce qui est des Noirs je n') 
crois pas ,  ils sont encore trop loin de 
l a  logique de notre ciuilisatwn, mais 
ks arabes arrivent a s'y faire" 

Ca n'a pas l'air de  gener Tapie de 
travailler avec quelqu'un qui consi- 
dere les Noirs comme des gens "infe- 
rieurs". 



TRISTES BANLIEUES 
aux en \-dim en &re 'Les jeunes sont les rictimes de gratuits (petite delinquance. drc-5. 
1990,l'Ik & h Resmion cette montee &a inegalites et l'injus- vandalisme) qui leur permet de E- 

en fevrier  1991. Smr- fioe est vivement ressentie: d'ou la re-  trouver un semblant d'identire co&:- 
trouvuk en d. Mantes crudexence des comportementa de rive au sein d'une bande. Le ph: . :  - 
la Jolie en nui. a qui k delinauance et des ex~losions brutales n+ne ne m s c e  de s'amplifier. \CL+ \ r  

tour en juillet, aouL s~pscmbrr... de cdere ,  explicabfe pa r  la grande vous le temps des tribu;'. 
Les banlieues francaise. ne cessent pauvrete et non par le chomage dans Dans ces conditions comment s'etor- 

d'alimenter les rubriques de nos quo- une societe qui continue a s'enrichir ner  que les jeunes sont aux aranG- 
tidiens. Mais le phenomene des quar- au profit  exclusif des mieux lotis" postes des reactions episodiques des 
tiers qui explosent n'est p ls  l'apanage (Denis Clerc Le Monde Diplomatique banlieues. Tout devient pretexte pour 
de notre hexagone. mai 1991). clamer sa colere e t  son angoisse de- 

En effet, Forest, St  Gilles, .Molen- Cette exclusion dans une societe a vantl'avenir de cette societe. 
beek dans la baniieue de Bruxelles, e t  deux vitesses ne peut que favoriser le 
Londres e t  Liverpool connaissent sentiment de revolte et de colere. Mal- 
aussi des nuits agitees ou jeunes e t  po- heureusement ces sentiments ne sont Un univers en 
liciers s'affrontent violemment. Si le la plupart des fois que des processus decomposition. 
probleme des banlieues est donc pose d'auto-destruction. Francois Dubet, 
au niveau europeen, celui-ci est si gra- sociologue l'a brillament demontre La formidable violence des mouve- 
vement ressenti dans  not re  pays  dans son livre: La galere-Jeunes en ments spontanes de banlieues a re- 
(Morts, blesses, incendies de centre survie ed Fayard. L'exclusion des amorce les discours d'exclusion et de 
commerciaux etc) que le gouverne- jeunes s'accompagne d'une dispari- racisme. Pour beaucoup, dont Le Pen 
ment vient de se doter d'un ministere tion de la conscience de classe. Pour e t  une part ie  du monde politique, 
de la vuie confie a Michel Delebarre. eux le probleme n'est plus de se libe- c'est le resultat d'une politique d'im- 
Le probleme pose est suffisamment rer d'une societe qui les exploite, mais migration laxiste qui a transforme nos 
grave pour que fleurissent aussi de de rentrer  dans une societe qui les paisibles banlieues en poches de resis- 
nombreux colloques sur  la question exclu. D'ou une colere sans objet: "le tances islamistes. Le fantasme est la et 

1'Etat des b 

nombreuses person- 
nalites (Delebarre, 

freusement absen 

Jeunes sans avenir. 

Dans le numero du Monde Diploma- 
tique de mai 1991, Denis Clerc signe 
un article sur  ces "jeunes sans ave- 
nir". Les chiffres qu'il cite sont sans 
appel: 

En 1990 le  taux de chomage des 
moins de 25 ans en activite est de 18, 
6% alors qu'ils ne representent que 9 pose peu a peu sous les coups de mu- 
pour l'ensemble de la population ac- 
tive. Exclu du  systeme educatif, le  
jeune a une probabilite d'etre au cho- 
mage de quatre a cinq fois plus elevee 
que pour ceux qui ont reussi. S'ensuit 
un processus desormais classique de 
la precarite: stage, interim, contrat 
saisonnier, stage etc.. . 



B A N L I E U E S  
ne sont pas les immigres qui se margi- 
nalisent mais toute une partie de la  
population francaise peu a peu decro- 
chEe de la croissance e t  de la partici- 
pation sociale" '. Le cas d'un quartier 
dc Lille, Lille-Sud est exemplaire. Un 
groupe d'immeubles surnommes "les 
biscottes" en raison du  peu d'epais- 
seur des batiments fut construit pour 
accueillir les jeunes cadres dans les 
annees 60. Peu a peu les degradations 
du logement ont fait fuir les premiers 
occupants. Ceux-ci furent remplaces 
par  des familles relogees en grandes 
difficultes dont beaucoup d'immigres. 
LP ~ ~ O C C S S U S  s'est accelere et a abouti 
reccinment a la destruction des ces 
immeubles. 

L':iices au logement fut le pretexte a 
la  con~t i tu t ion  de ghettos-banlieues 
pour  les habitant sans beaucoup de 
rssources chasses du  c e u r  des villei. 
Ce mouvement d'expulsion du centre 
vers la peripherie fut constant et s'est 
accentue depuis quelques annees. La 
speculation forcenee dans des villes 
comme Pa r i s  ou Lille expl ique ces 
nmuvcments. Conjugue au probleme 
dcs sans abris (400 000 personnes) et 
a u x  2 millions de mal-loges, le constat 
dc pres  de  1 800 000 logements 
vacants' devient scandalcux. C'est 
l'avenir du logement social qui est en 
jeu. 

Un Europeen sur sept vit 
dans la pauvrete. 

Le probleme du  logement social est 
fortement lie a celui de la pauvrete en 
general e t  du chomage en particulier. 
C'est ccttc pauvrete qui explique ces 
soiibresauts dans les banlieues. Ainsi 
les emeutes de l'Ile de la Reunion: le 
24 fevrier, prenant pretexte de I'inter- 
diction d'emettre faite a une television 
pirate locale "T&le Free Dom" les ha- 
bitants d'un quartier de St Denis de 
la R&union, le quartier du Chaudron, 
ont  dk lcnche  de veritables emeutes 

- en s ' a t t aquan t  aux  magasins,  aux  

6 banques, aux supermarches e t  aux 
rorces de L'ordre. L'Ile de la  Reunion 
contrairement  a l'image des car tes  

pour touriste, est loin d'etre 
le paradis pour tous: 
- elle possede le record du monde de 

personnes p a y a n t  l ' impot  s u r  les 
grandes fortunes. 
- elle possede aussi l e  record  d u  

monde de RMI qui est verse au quart 
de la population. 
- 75% de la population devrait tou- 

cher le 1tMI s'il etait accorde comme 
en metropole. 
- clle possede aussi un taux record 

de chomage de 32% de la  population 
active. 

Ccutc situation est loin de ne toucher 
qu'un coin de terre perdue a u  large 
de l'Afrique. Par tout  en Europe, les 
pauvre paient les pots casses d'une 

croissance qui les exclus. C'est pres de 
4$ millions de personnes (un sur sept) 
qui sont touchees en Europe. La pre- 
liere cause de pauvrete est selon un 
sondages le chomage. Pres de 10 mil- 
lions le subissent dont 15% en longue 
duree. Les 8 millions d'emplois crees 
depuis quatre  ans n'ont pas suffit a 
enrayer  le  phenomene. Les maigres 
fonds affectes aux programmes (ac- 
tuellement "pauvrete 3") ne s'elevent 
q u ' a  380 millions de f rancs .  Une 
broutille compare aux depenses d'ar- 
mements. 

De nouveaux dispostifs 
sociaux. 

La deliquescence du tissu social a en- 
traine de nombreuse difficultes: de- 
gradat ion constante  des zones u r -  
baines,  sous-developpement d'une 
partie de la population, e t  corollaire 
de tout cela, des emeutes reeulieres 
dans les zones "a risques". 

Le probleme des banlicues n'est pas 
un probleme recent. L'ete 1981 a re- 
veille a une France recemment cocia- 
liste le nom d'un quartier de Venis- 
sieux dans la banlieue de Lyon qui al- 
l a i t  ma rque r  l a  decennie:  les 
Minguettes. Les jeunes du quart ier  
profiterent du  changement politique 
pour traduire les inquietudes devant 
leur avenir. II y eut les rodeos, les voi- 
tures hrulees mais aussi les marches 
des beurs, les creations d'associations 
d e  jeunes etc ... 

Face a cette montee du peril jeune, 
le nouveau pouvoir reagit tres vite e t  
une commission nationale pour le de- 
veloppement social des quart ier  est 
mise e n  place p a r  P ie r re  Maurois,  
premier ministre de l'epoque, qui en 
confie la  direction a Huber t  Dube- 
dout, maire de Grenoble qui produira 
le prenuer rapport du meme nom. Ce 
rapport est a mettre en relation avec 
deux autres  rapports  produi ts  a la  
meme epoque: le rapport Shwarts sur 
l'insertion sociale et orofessionelle des 
jeunes et le rapport Bonnemaison sur  
la vrevention de la delinquance. 

'Ces trois rapports ont donne nais- 
sance a trois dispositfs decentralises 
du gouvernement visant a s'attaquer a 
trois questions sociales d'importance: 
- L'ecart entre jeunesse e t  monde du 

travail 
- l a  ghet toisat ion de  cer ta ins  

quartiers degrades 
- le  developpement  de l a  delin- 

quance. 
La base sur laquelle sont construits 

ces dispositfs sont tous innovants e t  
porteurs d'espoir: affirmation de la  
globalite des problemes vecus p a r  les 
jeunes, affirmation que la jeunesse a 
un role a jouer dans la resolution de 
ses  problemes,  reconnaissance de  
l'importance du local: rejet d'une po- 
litique centralisee e t  hierarchisee, re- 

connaissance de  la  spe~:ifiri:* i t  

chaque site, partenariat a t t c  Ic s a -  
teurs de terrain et en pa r t i i - l i - r  Lt 
tissu associatif' '. 

Le developpement social 
des quartiers. 

Le rapport Dubedout est p r h : , r i z  
pour comprendre la  politique n c e s 1  
du developpement social des q u z r r i  
(D S.()) recemment transform6 e r  i' 
veloppement social urbain .D .5  :~ 
Dubedout constate que la F r z r i c  = 
developpe economiquement m i r -  - e  

la richesse est tres mal repartie t t  
l'on s'achemine inexorablement i fi-- 
une societe a deux vitesse. D a z i  ;*+ 
quartiers, territoires de base de re:+- 
rence, les handicaps se multiplient 2s 
logements se degradent ,  le t i - x  
d'echec scolaire est vertigineux et  - 
chomage atteint des taux recor&. 
plus ces quartiers logent de forts =LX 

de  popula t ions  immigrees qui ii; 
transforment en ghettos. Ces constci- 
doivent amener a changer r a d i c i t -  
ment le mode d'intervention de I'E-1 
e n  matiere  de  polit ique sociale. i: 
s'agit "de prendre en compte non si:- 
lement les elements du cadre de xi?. 
logements, equipements et animatii: 
socioculturelle, mais aussi les d i ~ c r -  
siou essentielles de l'emploi, de I'edu- 
cation, de la sante e t  de favoriser l'in- 
terpartenarait .  Agir avec souplesse. 
rendre aux elus locaux initiative et ca- 
pacite de  proposition e t  alleger les 
p rocedu re s  c a r ac t e r i s en t  la  de- 
marche. On cherche ainsi a creer des 
modes d'organisation qui mobilisent 
et valorisent les competences e t  lei  
energies de  l'ensemble des acteurs 
pour assurer un traitement global des 
problemes sociaux"'. 

C'est d'une nouvelle gestion des pro- 
blemes sociaux dont  il s'agit, large- 
ment inspiree du  travail social com- 
munautaire et des experiences plus ou 
moins libertaires, menees par  Paolo 
Freine en  Amerique Latine' ou Saul 
Aliusky an  Etats-Unis9 ou encore au 
Canada .  aux  Pavs-Bas ou e n  Bel- 
gique. cette approche globale souligne 
le fait que les travailleurs sociaux doi- 
vent e t r e  a u  service des usagers e t  
prendre en compte les problemes col- 
lectifs a u  lieu de  t ra i t e r  seulement 
leurs consequences individuelles. A la 
croisee des eheniins entre les mouve- 
ments d'edueation populaire, de 1'.4c- 
tion Catholique e t  des theories de de- 
veloppement des pays du tiers-monde, 
la  notion de developpement social a 
mis en evidence l'importance de la no- 
tion du territoire, du  local et du quar- 
tier. "Tous ces dispositifs visent moins 
des individus isoles q u e  des 
territoires: car c'est la  reconstitution 
meme du tissu social aui est I'obiectif 
avoue de  ces mesures d'insertion ... 
Beaucoup des dispositifs n'ont pas di- 



rectement pour  objet  explicite P i e  
clientele oui serait d e h i c  iiu da e 
rac te r i s t iber  d'ayant&&. ce -pi 
est le cas habi tnel lmiat  de toute La 
politiques &A (eynglc k RJI.1. 
mais un temt- om p h  c.;scrcmcat 
l'objet est moins an ensemble am& 
vidus definis p a r  des intime demo- 
graphiques ou socio-economiqmcs. 
qu'une population localisee-'. 

D'une coneeotion - i n d i r i d ~ a l i i t e  
psychologisante-. extremement preju- 
diciable puisque moraustrice et i u p  
posant un controle social accru iroir 
le controle autour des R.M.1. i. nous 
sommes passe a une conception terri- 
toriale ou l'on se preocupe du  mode 
de fonctionnement des institutions 
gestionnaires (H.L.M. . C A F .  etc), 
de la  structure urbaine, des flux de 
quart ier  etc ... La gestion p a r  fonc- 
tions (enfance, culture, loisirs) doit 
laisser la  place a la  gestion par  terri- 
toires. L'usager n'est plus decoupe en 
tranches de locataires,  de produc-  
teurs,  de  consommateurs,  mais vu 
dans sa globalite. 

Les lacunes du 
developpement social des 
quartiers. 

Si l a  demarche theorique est nou- 
velle, e t  traduit un changement radi- 
cal dans les politiques etatiques, l a  
pratique est loin d'etre satisfaisante et 
les actions menees ne sont pas a la me- 
sure  de  l ' ampleur  des  p rob lemes  
poses: les politiques actuelles sont en- 
core frileuses e t  inefficaces. Selon un 
rapport du Conseil economique e t  So- 
cial "les politiques d'actions sociales 
se trouvent aujourd'hui confrontees a 
l'heritage des besoins laisses sans re- 
ponse au cours de l'epoque de forte 
croissance et  a u  lot de  ceux que ge- 
nere un contexte nouveau ou s'accu- 
mule les situations precaires  e t  les 
risques d'exclusions. Les effets conju- 
gues de  l a  c r i se ,  d e  l 'emploi,  d u  
vieillissement de la  population, des 
changements intervenus dans les men- 
talites et les modes de vie, non seule- 
ment sont venus aecroitre la  masse des 
problemes a traiter mais encore on t  
fait mieux apparai t re  les inadapta-  
tions de l'appareil concu pour les re- 
soudre" I1. Les principaux acteurs du  
developpement local, les chefs de pro- 
jet  D.S.Q. eux meme sont  tres cri-  
tiques de ces problemes politiques. 
Les habitants sont les enjeux de ces ri- 
valites. "Cela pese beaucoup sur notre 
action quot id ienne"  dec la re  l 'un 
d'entre eux lors d'un "colloque vers 
une Europe  des  sol idar i tes"  a lors  
qu'un autre  rencherit:  "Notre gros 
probleme c'est la paperasserie e t  les 
negotiations permanentes pour  des 
bouts de ficelle. Il est  plus facile de 
decrocher six millions de francs pour 

un  gros p ro j e t  que  d 'obtenir  3000 
francs pour aider une association". II 
ne peut y avoir un reel developpement 
local sans que la  parole des habitants 
n'emeree. Il s'aeit de valoriser les no- - 
pulations touch2es a travers leur ca- 
pacite a prendre  leur  probleme en 
main. Ainsi pa r  exemple les innova- 
tions comme les recies de quartier ou 
les habitants se do<nent leimoyens de 
reocupper leur territoire: l'H.L.M. et . . 
qui ont fini par convaincre les offices 
d'H.L.M. de la  gravite des degrada- 
tions de i'habitat. Pas developpement 
non plus sans la  creation d'emplois et 
la lutte coutre la pauvrete. Pas de de- 
veloppement sans la  fin d'un mode de . . 
gestion sociale l>iir ' :aucratiquc s : t  
i:lit:ii:elisie. 1.c d~vcloppcnieiit roii.il 
n'est posshle que ai il y a rcaonctitii- 
:ion du  tissu soci;rl. L:nit:rgcncr <Ir 
nouvelles soliduritL:.-. rrconsirui:ii<in 
d'une identite d'acteurs sociaux, e t  
organisat ion s u r  la  base  d 'une 
conscience de classe. Il faut mettre fin 
a la  stigmatisation d'une partie de la 
popula t ion  (les immigres,  les 
jeunes ...) et  lutter contre les solutions 
simplistes des partis politiques comme 
le front national. Peu de responsables 
politiques actuels sont disposes a s'en- 
gager dans un tel combat. Comment 
dans ces conditions, s 'etonner que 
malgre les 140 millions de francs de- 
bloques par le gouvernement pour cet 
ete, les mois de juillet e t  d'aout ric- 
quent d'etre chauds malgre les previ- 
sions meteorologiques. 

Notre correspondant a Lille, (tra- 
vailleur social), juin1991. 
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VIVRE ET MOURIR 
EN BANLIEUE 
Ermont et la mort de 
Bamoro 

Qui etait Bamoro? 
C'etait un jeune de 17  ans: a m v e  a 

l'age de 5 ans en France. 
Apres les incidents avec u n  vigile 

dans un supermarche survenu le sa- 
medi soir, l'enquete a mene la police a 
'6. interpeller" Bamoro, sur de simples 

indices de presomption. 
Alors que les temoins et  les v ide s  af- 

firment que Bamoro avait eu role de 
mediat ion e n t r e  les vigiles e t  des 
jeunes, la police procede a une arres- 
tation arbitraire de celui-ci. 

Quatre policiers ont ete le chercher 
dans son etablissement sans mandat 
d ' a r re t .  Ils l 'ont emmene menotte 
dans sa cite. Ils venaient fouille dans 
l 'appartement.  Ils n'ont pas  voulu 
qu'une personne de la f a d l e  parti- 
cipe a la  fouille. Apres, on a aucune 
idee de ce qui s'est passe. En tout cas, 
Bamoro est mort. 

L'enquete de la police innocente les 4 
policiers. Mais beaucoup de questions 
demeurent. Il faut que la  verite soit 
faite a ce sujet. 

Les "bavures policieres" sont deve- 
nues des "bavures  medicalisees". 

- Aissa est mort d'une crise d'asthme, 

8 Bamoro d'une folie suicidaire. . . 
Fai re  c r aque r  un jeune, lu i  fa i re  

peu r  es t  la  demarche de  l a  police. 
Quant aux media, ils l 'ont presente 
comme un jeune delinquant, un petit 
voyou. Tout cela sans preuve, juste 
pour le salir. 

Ermont: 

Ermont est une cite dortoir, comme 
toute la  banlieue. Elle est une ville de 
20-25 000 habitants a municipalite de 
droi te ,  compor tan t  trois cites. On 
construi t  pou r  l a  classe moyenne. 
Toutes les activites sont faites pour  
celle-ci. 

A Ermont, pres de la  moitie des poli- 
ciers ont la carte du Front National. 
Le commissaire principal n'a pas sa 

c a r t e  a u  F r o n t  National mais a l a  
droite de celui-ci. . . 

Pendant  plus d'un mois apres les 
evenements, les CRS ont ete presents 
partout, jusque dans les cages d'esca- 
liers. 

Pour les jeunes, il n'y a aucune acti- 
vite. Par  exemple, apres un concert, il 
y a eu un arrete municipal interdisant 
tout concert de rock. Les centres so- 
ciaux-culturels sont fermes a 20 h. 
Depuis le premier mai, beaucoup de 
graffitis fachos ont ete inscrits sur Er- 
mont. Les flics sont tres presents e t  
controlent les jeunes. 

Des demandes on t  e te  faites pour  
faire des activites regulieres, tenir une 

permanence au centre socio-culturel, 
faire des concerts. La mairie refuse. 

Aucun centre  de vie n'est ouver t  
sauf le centre commercial. 

On ne propose aux jeunes que des 
lieux de consommation qu'elle ne peut 
pas s'offrir: la marchandise est le seul 
moyen d ' ident i f icat ion p o u r  les 
jeunes. Les jeunes n'en veulent pas  
aux  commercants en tan t  que per -  
sonnes mais en tant que symbole. 

On ne considere  p lus  les jeunes 
comme des individus mais comme dcs 
cas. 

Les travailleurs sociaux: 

Ils ont un role de flic, de controleur 
social. Ils ont  essaye de chapeauter 
toute la lutte autour de la mort de Ba- 
moro, de  l a  recuperer  pour  "faire  
avancer leur propre cause qui est de 
recuperer des thunes". On a l'impres- 
sion qu'ils ont  essaye d'eviter toute 
extension de la lutte, d'eviter toute re- 
flexion sur  les raisons de cette mort, 
d'eviter toute prise en charge par  les 
jeunes. 

Les jeunes ont accueilli notre texte 
avec sympathie. Les travailleurs so- 
ciaux, au contraire ont essaye de nous 
mettre des batons dans les roues. On 
voulait que les jeunes bougent, s'ex- 
priment. Eux, non, ils voulaient au- 
cune initiative, pas de remous. 

On sent que chez les jeunes. il 7 ; 
une reflexion sur ce qui se passe DL. 
les banl ieues .  I l  y a une pr ise  ,3r 
conscience. La violence n'est p z  
eux une reponse satisfaisante. 
II y a une reflexion sur  des r e p o ~ *  

a a p p o r t e r  aux  problemes.  Psr  
exemple, apporter  une aide aux ei- 
fants qui ont des diffcultes a l'ecale. 
par une auto-organisation, en se ser- 
vant des experiences et des savoir' de 
ceux qui sont plus ages. 

Perspectives 

En ce qui nous concerne, nous alla- 
prendre contact avec Mantes-la-Jolie 
et essayer de faire un travail commun 
au niveau de la justice. Tisser des re- 
lations directement  en t re  les ban-  
lieues, entre les jeunes, entre les ac- 
teurs independants, essayer de trou- 
ver des reponses, de s'organiser pour 
faire avancer nos revendications. 

Banlieue 199 1, contre les 
flics et les vigiles dans les 
quartiers, solidarite dans 
la lutte 

Les evenements d'Ermont, nous re- 
placent dans l'actualite brulante qui 
est celle du malaise des banlieues. Les 
violences sous forme de reglements de 
compte, qui font  malheureusement 
des clients et des enfants blesses, ne 
sont jamais que des reponses dispro- 
portionnees a l a  violence et  a l'atti- 
tude arrogante des vigiles du su e r  
marche Cora; nous atteignons l'gor: 
r e u r  avec l a  m o r t  t r oub l an t e  de 
Bamoro Fofana, jeune de 17 ans ar- 
rete au lycee d7Engbein, les menottes 
aux poings (comme un  meurtrier) e t  
qui se suicide entre quatre flics, vite 
blanchis par  I'Inspection Generale de 
la Police Nationale (IGPN). 

La question sociale est  a u  de 
tous ces evenements e t  la  repetition 
des faits n e  fai t  q u e  le confirmer:  
Vaulx en Velin, Montparnasse, Argen- 
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tueil, Sartrouville, Ermont deja en 
1990, les Ulis, aujourd'hui encore Er- 
mont, a qui le tour? 

La societe de consommation est pro- 
posee comme un modele dans une so- 
ciete a deux vitesses: les friques qui 
consomment et  les chomeurs, les pre- 
caires et petits revenus qui regardent 
les vitrines; ce qui conduit les jeunes a 
reagir et ce qui devrait conduire les 
autres a se revolter. 

C'est bien la  le constat de la  faillite 
d'une societe Dar raDuort a sa ieu- . . 
nesse et a la realite sociale: 
-les fins de mois de ~ l u s  en rilus rap- 

prochees; 
-le surendettement; 
- la  justice pour les riches, etc. 
La reponse des pouvoirs (Mairie, 

Etat) a la revolte, c'est la  repression 
des flics e t  des prisons qui n'ont ja- 
mais ete aussi remplie q u e  sous le 
regne socialiste-liberal (alors que les 
deputes s'auto-amnistient). La repres- 
sion qui  a p o u r  b u t  de  met t re  les 
jeunes a l'index, de les criminaliser 
(les "voyous" les "casseurs"  ) est 
vouee a l'echec car  il s'agit d'un pro- 
bleme de sociere. 

Malaise a Ermont 

Dans notre commune il n'y a rien, 
paa de cine, pas de concert bon mar- 
che, pas de lieu de rencontre, rien que 
des courses de voitures a pedales, des 
concours de balcons fleuris. . . 
La renovation des immeubles im- 

plique l 'augmentation des loyers et  
donc moins de fric pour les loisirs ou 
pour manger (tout simplement). Ce 
qui mene tout droit a l'exclusion et  a 
l i  discrimination que certains explai- 
tent avec plaisir (Front  National et 
nationalistes de tout poil). 

Quels sont  les choix of fe r t s  aux  
jeunes? 

Delinquance, drogue, integrisme. . . 
Nous devons e t r e  sol idaires  des  

jeunes, quelque soit notre age, notre 
origine, pour prendre en main nous- 
meme notre  vie e t  nos lut tes ,  sans  
chef, ni parti. 

A Ermont, comme ailleurs, nous de- 
vons exiger: 

- l a  gratuite des loisirs 
-des locaux autogeres ouverts a tout 

heure, en se mefiant des recupera- 
tions politiques et religieuses, 
- le droit d'oreaniser des fetes, des - 

concerts, 
- des conditions de vie, de locements - 

decentes, 
- lc boycott des magasins fliques par  

les vigiles, 
- le soutien a la  famille de Bamoro 

Fofana dans la recherche de la verite. 

Jeunes d'Ermont - Groupe Antifas- 
ciste Diirruti - CNT-AIT. 

PRODUCTION 
DE LA PRECARITE 

D 
urant  les trente-cinq der- 
nieres annees, l a  prodnc- 
tion de  l a  richesse a e te  
multiplie p a r  t rois  ou 
qua t r e .  Dans  le meme 

temps, le volume de travau necessaire 
a la  production de cette richesse e lui 
baisse de pres de 20% . On voit donc 
que le travail ne represente plus a 
terme le principal facteur de socialisa- 
tion, ni l a  principale source de re- 
venu. Malgre cela, les societes occi- 
dentales demeurent incapables d'oc- 
cuper le temps ainsi libere. En effet. 
le discours dominant reste impregne 
par  le souci d'efference et de perfor- 
mance maximum. A savoir, la produc- 
tion de l a  p lus erande quant i te  d e  

maines). Se pose pou r t an t  pour  le 
probleme marchand de savoir com- 
ment, malgre les gains de produeti- 
vite, occuper le temps ainsi libere. La 
reponse actuellement apportee par le 
liberalisme se resume au deplacement 
de l'economie de l'industrie vers les 
services. 

Contenu des nouvelles 
activites de services 
Jusqu'a present, la croissance avait 

comme moteur fondamental ce que 
l'on peut appeler la substitution pro- 
ductive. A savoir, que les taches assu- 
ree Dar les eens eux-meme. etaient ', 

marchandiws iI;ini un tcnips 16: liliiz ira~iaferci:: dt: la q I ~ 6 r e  domestique a 
reduil vossit,le. I>'autrt:s pari viotii >r I'indiistric do t te  dr mng hinw plu*  
greffe; l'ideologie de la  Competence 
qui tend a rendre la distribution du 

t ravai l  plus injuste. Enfin, la fin du 
compromis fordiste engendre unc mo- 
dification de la nature meme du  tra- 
vail. 

Pour toutes ces raisons, on voit que 
le travail ne joue plus son role de mo- 
teur  de  l 'integration de l 'individu 
dans l a  societe. Le systeme econo- 
mique n'ayant plus un besoin pcrma- 
nent  de toute la  capacite de travail 
qui lui est offerte, l'identification du 
travail devient impossible. 15 a 20% 
de l a  population active vie en dehors 
de la pretendue civilisation du travail, 
donc de ses valeurs et de son ethique 
heritocratique sans pourtant  cesser 
d'en subir la  pregnance. Cette situa- 
tion se double d'une rauide desinte- 
gration des tissus sociaux qui laisse 
l'individu depourvu de repere au sens 
de signes luiApermettant J'apprehen- 
der sa place dans la societe; que de 
repaires. 

Il y a donc une creation d 'une so- 
ciete duale, ou une partie de la popu- 
lation active est vouee au travail  re- 
mi re  auquel font appel sporadique- 
ment les entreprises uour  palllier a 
leur manque de (dans 
le meme temps, on notera que sr deve- 
loppe a l'interieur des entreprises des 
discours s'adressannt aux personnels 
sedentaires  qu i  p rennnent  source 
dans  la gestion des ressources hu- 

performantes que celles dont pouvait 
disposer les menages. Or  l'economie 
de service repose elle sur  la substitu- 
tion equivalente, ou il s'agit d'acheter 
le temps d'un individu pour augmen- 
ter son propre temps libre oulet son 
confort. Cela revient en fait a acheter 
du temps de serviteur. 

II convient donc de preciser les im- 
plications de telles pratiques. D'une 
p a r t ,  les nouveaux serviteurs sont 
moins bien payes que leur maitres, 
d'autre part,  meme si cela etait cela 
ii'eiripedierait pas la dualisation de la 
societe etant donne que ccrtains indi- 
vidus seraient juste bons pour faire ce 
qui repugne i ceux qui les emploient; -' 

des gens dont le metier est de servir 
(Aristote dans la politique palait deja 9 
des esclaves comme de simples "outils 
animes"). Mais d'ou vient Le pouvoir 
d'achat additionel qui va permettre a 
certains individus d'achcter des quan- 
tires croissnntcs de services yorsoii- 
nels. 

Si l'on en croit la plupart des econo- 
mistes, I'autoniatisation faisait. baisser 
les prix relatifs des marchandises; le 
pouvoir d'achat relatif est augmente 
d'autant. Or les memes industries au- 
tomatisees ont considerablement re- 
duit leurs couts salariaux du fait des 
coupes sombres qu'elles ont operees 
dans leur personnel. 

En fa i t ,  seuls ceux qu i  disposent 
d'un emploi permanent relativement 
mieux paye peuvent  acceder  a ces 
nouveaux types de services. 
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MANTES LA JOLIE 
EXPLOSE 

L 
e 25 mai, Mantes la Joiie, pius 
exactement le Val Fourre fait a 
son tour la une de  l'actualite 
cela a la suite de Vaux en Velin, 
la Reunion, Sartrouville ... 

J'ai analyse ailleurs (Courant Aker- 
natif n O l l )  les raisons profondes de 
cette sucession d'explosion sociales 
dans certaines banlieues. les eveue- 
ments sont les premieres manifesta- 
tion significatives e t  spectaculaires 
de? ? ? ? de la societe duale. L'histoire 
du capitalisme est traversee p a r  des 
crises qui traduisent la partage d'un 
mode d'exploitation a un autre avec 
bien evidemment le maintien de la so- 
ciete c a ~ i t a l i s t e .  Mais ce ou ' i l  v a 
d'original dans la periode finissante, 
communement appelee •áles Trentes 

A * 

glorieuses" c'est que pendant environ 
lrente ans (1945-1973) l'occident ne 
connu pas de crise majeure ce qui ne 
s'etait jamais vu auparavant.  Nous 
sommes donc a une periode char -  
niere, d'un mode d'exploitation base 
sur la production de masse - l'OS en 
sera la figure centrale - et son corro- 
laire la consommation de masse - dont 
l'automobile a ete a la fois le vecteur 
et le symbole -, nous sommes entre  
dans  une periode ou tout  cela est  
remis en cause. Nous assistons au pr- 
eessus de dualisation de la societe. La 
societe duale engendre la precarite, 
l'exclusion sociale ou du  moins l a  
niarginalisation d'une partie de la po- 
pulation des spheres de production et 

- de consommation. 

10 Que cela explose tout d'abord dans 
les banlieues, on plutot dans les cites 
ghettos n'a rien de surprenant. C'est 

AUSSI! 
que sont concentrees les populations 
en voie de marginalisation, d'excln- 
sion. En effet etre precaire, c'est a 
dire etre chomeur, travailler en inte- 
r im on avec un contrat de travail a 
duree determine, ou etre inscrit dans 
des stages plus ou moins bidons fait 
qu'un office HLM ne louera pas d'ap- 
partement a la personne en question. 
Les oreanismes invoquent  s u e  

lors d'une fete foraine, subirent les 
memes exactions. Il est bien evident 
que  dans  ce contexte l a  
voire la haine, n'ont fait que grandir. 
Le 25 mai donc l'essentiel des flics 
etait  a Chanteloup les Vignes (ville 
proche de Mantes qui comporte aussi 
des cites ghettos). Des adolescents 
vouierent rentrer dans une iete qui se 
deroulait a la patinoire a l'entre du 

P~~isqu'& p&caire n'a pai par delini- Val FuurrB. l.ea organisateurs  JL. 
tion, un emploi styt,lr, ils n'ont py.i celleci refuserent et quelques inci- 
assez de garanties pour s'engager a si- 
gner un bail; idem pour les banques 
qui refusent dans ces conditions d'ou- 
vr i r  un credit a un precaire, etc... 
Donc les recaire sont dans une im- 
passe tota ]P e et n'ont, si rien ne change 
qualitativement plus de perspectives 
sociales. 

Dans ces conditions, les reponses de 
1'Etat ne peuvent etre qu'autoritaires, 
c'est a dire developpement de I'ideolo- 
gie securitaire, repression accrue, cri- 
rninaiisation de categories de la popu- 
lation etc. .. 

Mais revenons plus specifiquement a 
Mantes la Jolie. trois semaines avant 
le 25 mai on assista a un deploiement 
sienifkatif de C. R. S. sur l'ensemble - 
de la ville. Les consequences furent 
immediates: controles plus ou moins 
muscles de toute personne leur sem- 
blant louches; des gens se sont fait 
t aper  p a r  ces memes "forces de 
l'ordre". P a r  exemple un professeur 
de gymnastique qui effectuait un foo- 
ting, subit un matraquage si bien qu'il 
dut  porter un minerve pendant plu- 
sieurs jours. De meme des enfants, 

dents s'en suivirent. n s  aipelerent 
donc les flics. Beucoup de jeunes du 
Val Fourre se sentirent encore une 
fois agresses par  cette intervention po- 
liciere qui fut la goutte d'eau qui fit 
deborder le vase. D'autant plus qu'il 
n'y avait ce soir 1a qu'une vingtaine 
de flics sur  place. Le centre commer- 
c id  fut eu partie detruit bien evidem- 
ment les renforts policiers arriverent 
et c'est la que les fies au  hasards des 
rencontres interpellerent plusieurs 
personnes don t  Aissa Imich. On 
eannait la suite, les flics le laisserent 
mourir dans le commissariat. Dans la 
logique du pouvoir, il est plus grave 
de casser des vitrines, de lancer des 
cocktails molotv. de se promener le 
soir que de laisser crever quelqu'un! 
Plusieurs personnes ont ete condam- 
nees alors que les flics en  question 
sont touiours en liberte et en activite! 

Face :cette situation on aurait pu 
s 'attendre a une forte mobilisation 
des habitants du Val Fourre. Seule 
une minorite, d'adolescent pour l'es- 
sentiel, out commence a s'organiser, 



B A N L I E U E S  
I 

Une perspective? 

La solidarite avec 

les prisonniers! 

La mort de Youssef a fait que le 

peu de solidarite qui etait nee lors de 

premiers incidents et surtout suite aux 

premieres interpellations et a 10 mort 

d'Aissa a ete detruite. De ce point de 

vue il n'y a plus rien actuellemenf sur 

le Val-Fourre. Au dela de ces 

drames, cela montre bien que tous 

les tissus sociaux sont detruits, que la 

vie collective n'a plus aucun enjeu. Si 

l'on compare avec ce que la presse 

appelle les " f i l s  de  harkis" , celo 

laisse reveur. Dans une cite ou il yo 

,quatre personnes d'incarcerees, il 

s'ensuit des emeutes dans plusieurs 

autres cites qui pose les problemes 

de I'exclusion sociale, mais aussi la 

liberation de leurs camorades. Dans 

la plupart des banlieues par contre 

plusieurs personnes ont ete condom- 

nes a de lourdes peines sans qu'il y 

p a r  q u a r t i e r ,  a f in  d e  t e n t e r  d e  
p r e n d r e  des  init iat ives pour  exiger 
toute l a  lumiere su r  la mort  d'Aissa, 
la liberation immediate e t  sans eondi- 
tions d e  tons les interpelles e t  com- 
mencer a organiser l a  solidarite en- 
vers ces derniers. Jusqu'a lu mort  de 
Youssef Kaif cela fonctionna plus ou 
moins bien, mais il y avait des iiiitia- 
rives avancees (tract, conceri de sou- 
t ien,  manifs) .  S u r v i e n t  l a  m o r t  d e  
Youssef. Un personne a u  volaiit d'une 
voilure volee percute, car  poursuivit 
p a r  les flics, une  voiture d e  police. 
Plusiers temoins affirment que l a  Re- 
nault  9 (qui a percute la voiture des 
flics) e t a i t  seule. Youssef e t  ses eo-  
p a i n s  s o n t  p a s s e s  p l u s  t a r d ,  s a n s  

connaitre l'existence de cet accident, 
car  ils rentraient d'une fete de soutien 
aux personnes incarcerees. 

E n  fait Youssef es t  mort  pa rce  que 
certaiiisindividus en  uniformes vou- 
laient se venger. Vengeance en raison 
de la mort de la policiere; vengeance 
due au fait que les flics de Mantes ont 
e te  le cen t re  d e  polemiques s u r  les 
agissements de la police. 

P o u r  M a r c h a n d  e t  l ' ensemble  du  
gouvernement, la mort  de la polieere 
fut  une aubaine. Ils purent ainsi ren- 
verser completement la vapeur' e t  de 
nouveau soutenir fermement toute l a  
flicaille e t  criminaliser ce qu'ils appel- 
l en t  les casseurs .  Ses  dec la ra t ions  
suite a cet evenement laisserent pan- 

lois. Le ministre de l'Interieur declara 
que la policere a ete tuke intenriiinnd 
lemcnt. Etait-il dans la voiture a G i e  
d u  chauffeur poursuivi p a r  les flics? 
Si l'on suit ses declarations 1'unqueie 
n ' a  p lus  l ieu d ' e t r e  pu i sque  le mi- 
nistre de l 'Interieur nous a donne la 
version officielle! Et  si toiito c<:tte Iiis- 
toire n'etait pas tout simplement plu- 
sieurs vols de voilures; hicroire qui se 
termine d a n s  le d rame  c a r  des poli- 
cers ont decide de jouer a Starski e t  
Butch. 

- 
ait eu de reoctions collectives du- 

rables. 

Tout ceci pose la question de i'ur- 

gence de reconstruire des identites 

sociales, de refaire en sorte que la 

vie collective acquiere un sens, une 

impotonce, qu'un sentiment d'appar- 

tenonce renaisse. II est urgent de re- 

formuler des solidarites. A ce titre or- 

ganiser un soutien concret avec les 

prisonniers peut-etre un point de de- 

part. 

1. La mort d'Aissa lmieh a sueite un  
grand &moi. La mort de la policere permit 
de reconstruire le consenus quelque peu 
entame ruto i i r  de la police. 

- 
1 1  
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DU CONTROLE SOCIAL A 
LA SECURITE INTERIEURE 
e n octobre 89 Joxe inaugurait 

les locaux de  l ' Ins t i tu t  des 
l lautcs  Etudes a la  Securite 
Intericure (IIIESI), cet evene- 
ment Dassa pratiouement in- 

apercu si ce n'est pour quelques spe- 
cidistes. Et  pourtant I'IIIESI est un 
des niaillon; essentiel de  In  f u tu r e  
politique securitaire qui est en train 
de se mettre en place petit a petit. En 
quoi consiste I'IHESI et quels en sont 
scc huts? 

Depuis les annees 70 les problemes 
de la securite sont a I'odre du jour  
(qu'on se rappelle le rapport Pcyre- 
filte s u r  la  violence). A cet epoque 
deux concepi ions s 'opposen t ,  la  
charte et le tout repressif (rappelons 
nous Marcellin, Ponia, Chirac, Bou- 
nct) c i  de l'autre la gauche et la  pre- 
venrion (rapports Bonncmaison, De- 
hedou t ,  Schwartz) .  D'un cote a n  
montre la violence politique du doict - 
(gnuchistes, puis a;tonomes e t  lutte 
armee) de l'autre on accuse le svteme 
&ennomique generateur de disfonc- 
tionnement. La gauche arrive au pou- 
voir en 81 et tres vite casse l'espoir de 
nombrei~x militants. Du changement 
on passe au "realisme economique" 
(la defense du  franc)  tandis qu'ont 
lieu les premieres explosions dans les 

- banlieues (les Minguettes). Dans un  
12 prcrnier temps I'Etat met en place un 

systeme dc controle social a deux ni- 
veaux: 
- au niveau institutionel avec la crea- 

tion du DSQ ou Developpement Social 
des Quartiers qui consiste a l'arrosage 
f inancier  des  po in t s  chauds  en  
France. Sous couvert de "rehabilita- 
tion" on se contente de repeindre les 
facades dans le meilleur des cas, dans 
Ic p i re  on  d e t r u i t  les cen t re  villes 
(Paris, Marseille) e t  l'on reloge les po- 
pulations a la peripherie. 

- Au niveau politique avec la recupe- 
ration de certains leaders de ces cites 
nes a la suite des marches sous forme 
de creation de postes d'animateurs 
socio-culturels. histoire d'encadrer les 
pcrits freres e t  surtout avec la crea- 
tion de SOS Racisme destine a sup- 
p lan te r  Io  milieu associatif  ne des 

lu t tes  p o u r  l a  reconnaissance des 
d ro i t s ,  e t  beaucoup  p lus  rad ica l  
quand a leur remise en  question du  
systeme poliiique francais. L'appari- 
tion du  FN, l 'aggravation des pro-  
blemes economiques (chomage, preca- 
rite, logement etc), les explosions dans 
les banlieues mettent a jour la  crea- 
tion d'une societe a deux vitesse ou les 
riches s'enrichissent encore plus, e t  
les pauvres  s'appauvrissent encore 
plus. 

Des lors pour le systeme, il est clair 
qu'il doit se p reparer  a gerer cette 
nouvelle situation e t  noltament les 
soubressau ts  qu'elle occasionne. 
L'IHESI rentre dans ce cadre: penser 
les problemes de securite du  fu tur :  
quelles sont les menaces? Quelles sont 
les objectifs, quelles peuvent etre les 
moyens? 

Une des reponse a deja ete fournie 
par  Rocard lors de l'inauguration du 
premier  colloque organise  p a r  
I'IHESI "la lutte pour la  securite ne 
peut se limiter a l'action de la justice, 
de la  police, de la  gendarmerie mais 
an  contraire a tout ce qui concerne la  
formation, la politique d'insertion so- 
ciale, le logement e t  l 'urbanisme e t  
meme la politique culturelle". La no- 
tion de securite est ainsi globalisee a 
tou t  ce qu i  touche notre  vie quoti-  
d ienne  e t  a tous ses a c t eu r s :  een- . - 
darmes et avocats, elus e t  magistrats, 
industr ie ls  e t  universitaires,  inge- 
nieurs et responsables de syndicats, 
travailleurs sociaux sans oublier evi- 
demment la presse. Un architecte qui 
construit une cite doit avoir a I 'es~ri t  
la place ou doit se trouver le commisa- 
rial  par  exemple. 

La encore l 'Eu t  developpe une poli- 
tique a deux niveaux comme prece- 
demment, le cout a payer pour eviter 
de  t rop grosses explosions c'est l a  
creation d'un ministere a la ville, la  
creation des DSU (Devellopement So- 
cial Urbain) nouveau nom des DSQ, 
creation de nouvelle filieres comme le 
CES (Contrat Emploi Solidarite) qui 
fait qu'on peut arriver a la retraite en 
passant de stage en stage ou encore en 
subventionnant des groupes de r ap  

comme NTM. Mais toutes ces mesures 
ne regleront  pa s  les problemes de  
fond. Le systeme sait bien qu'il va fa- 
briquer des exclus irrecuperables qui 
vont  e ene re r  une nouvelle delin- - 
quance que ces nouveaux specialistes 
de la securite commencent a designer 
du nom de "terrorisme social".-ces 
menies experts ont deja determine qui 
en seront les protagonistes. 

'6 Je crains dans les annees a venir 
que tous ceux que nous rencontrons 
dans ce qu 'on appelle les villes de 
banlieues, les cites sensibles n'en fas- 
sent partie". Pres  de 15% de cette 
jeunesse, voire 20% seront des exclus 
des technologies nouvelles. Pourquoi 
ne pas penser que quelques ideologues 
en nial de popularite exploiteront ces 
jeunes exclus pour remettre en aval le 
terrorisme social" dixit Bernard Dele- 
place, flic et ancien president de la  
FASP (syndicat de  ~ o l i o e ) ,  su ' i l  se ~, ,. . 
rassure, ces jeunes n'ont nul besoin 
d'ideologue, la haine seule commence 
deja a lei faire agir. 

Alors si tout les stages d'insertions, 
le RMI e t  autres gadgets ne sont plus 
efficaces, il reste a former la police a 
ce nouveau "terrorisme social" et lui 
donner les moyens adequats.  C'est 
l'informatisation acceleree. le fichaee - 
institn tionalise, cooperation police- 
gendarmerie, la  creation de groupes 
specialises dans  les violences u r -  
baines, et les bandes e t  enfm la remise 
au gout d u  jour  de I'ilotage comme 
police de ~roximite .  

Mais une nouvelle etape vient d'etre 
franchie a Marseille, c'est la creation 
d 'une ecole de  a l ' interieur 
meme d'une cite dite chaude. Elle est 
situe dans le quartier de la Parenielle 
dans les quartiers Nord. Elle dispose 
de 500 p lace  tand is  que  l 'office 
d'HLM a fourni 402 places dans un 
HLM situe non loin de la  Dour I'he- 
bergement  des eleves policiers.  A 
l'heure actuelle la  premiere promo- 
tion comprend 375 eleves officiers 
dont 44 femmes. Elle est dirieee na r  - a 

Mare Olive commissaire principal aux 
polices urbaines ayant exerce a Venis- 
sieux e t  au Minpe t tes .  Son adjoint 
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charge de l'enseignement Michel De- 
bost est lui issu de L'Education Natio- 
nale assiste de 39 formateurs e t  moni- 
teurs. 

Pour  Philippe Marchand "l'eleve 
policier doit des sa  formation initiale 
apprendre son metier dans le tissu ur- 

bain qui constituera le terrain d'exer- 
cice de sa mission" e t  dans l a  foulee 
pour bien faire comprendre l'impor- 
tance de  cette nouvelle strategie il a 
annonce  le lancement  p rocha in  
d'ecoles du meme type a Roubaix et a 
Draveil en region parisienne. Mais la 

resistance au flicage s'est bien vite or- 
ganisee. Quelques semaines apres  
l'organisation, les premiers incidents 
ont eclate entre les eleves policiers e t  
les jeunes du quartier. 

QU'EST CE QUE VOUS 
VOULEZ? 
DES RENSEIGNEMENTS 

I 
l y a un an 1'Etat avait voulu faire 
passer un  decret autor isant  les 
RG a ficher la race, les opinions, 
la religion. Devant le tolle general 
il l'avait retire au bout de trois 

jours .  Au mois d 'avr i l  de rn ie r  u n  
nouveau decret concernant le fichaee 
etait presente devant l a  commission 
Nationale Infarmatiuue et Liberte. 

Si dans l'article premier "il est in- 
terdi t  aux services des renseiene- 
ments generaux de constituer des fi- 
chiers d'informations nominatives 
qui fout apparai t re  directement ou 
indirectement, les origines raciales ou 
les opinions pol i t iques,  philoso- 
phiques ou religieuses ainsi que les 
appartenances syndicales des per- 
sonnes". Dans l'article deux "par de- 
rogations aux dispostions de l'article 
p r emie r  son t  au tor i ses ,  pou r  les  
seules fins e t  dans le strict respect de 
conditions definies aux articles trois a 
six du  present decret, la collecte, la 
conservation et le traitement, dans les 
fichiers des services des RG d'infor- 
mations nominatives relatives aux 
personnes majeures qui font appa- 
ra i t re  les signes physiques particu- 
liers objectifs et inalterable e t  les ac- 
tivites politiques, philosophiques, re- 
ligieuse ou syndicales". 

Bref on veut faire rentrer par la fe- 
netre ce qui n'a pas ete possible par 
la porte. Car quelle difference entre 

terme aujourd'hui proscrit e t  
"signes physiques objectifs" la cau- 
leur de peau par exemple, entre "api- 
nions" dont ont ne veut plus rien sa- 
voir e t  "activites" dont on veut gar- 
der la mace. Une fois de plus I'Etat 
veut se la jouer democratique mais le 
changement de termes ne fera pas ou- 
blicr la realite qui est celle de la  mise 
eu place d'un systeme policier apte a 

pouvoi r  gere r  les p rocha ines  se- des RG. Imaginez le simple controle 
cousses du systeme. L'article trois est roulier devenir par  la grace de l'in- 
clair sur ee point la. forniatique la prise de l'annee pour le 

Ces renseignements confidentiels gendarme du  coin ou bien encore le 
concerneront  "des  Dersonnes au i  controle a la frontizre ou en E u r o ~ e  
peuvent en raison de leur activite i n  gr ice  a i r ev i  Schengen (dur les va- 
dividuelle ou collective, porter  a t  cances au pays Basque, a Berlin, ou . , 
teinte a la surete de 1 ' ~ t a t a u  a la s e  qui sait bientot en   ri an de). 
curite publique" ou plus prosaique Le village etait trop exigu, il ne leur 
meut  t rouhlc r  l ' o rdre  publ ie .  U n  siilfitplus. 
terme a geometrie variable ire p r ec i  Ils ueulent conquerir le monde. 
s a n t  n i  les limites de la  sure te  d e  Allons nous lous devenir dcs numeros? 
L'Etat ni celles de la securite et encore Llorijoiir chez vous. 
moins l 'ordre oublic. Du coun u n e  
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LA GREVE DE LA FAIM 
DES DEBOUTES 
DU DROIT D'ASILE 

D Dans le dernier numero de Reflexes, nous vous cette cam- 
p a g n e avions parle de la campagne pour la regularisation 
prend  un 
tou r  nou- des deboutes du Droit d'Asile... 

veau. En effet, devant 
la situation intolerable dans laquelle 
ils se trouvent, des deboutes du droit 
d'asile demarrent  une greve de la  
faim, tout d'abord a Bordeaux puis 
dans 7 autres villes de France. Cette 
decision n'est pas celle du  Reseau 
d'Information et de Soutien mais bien 
des interesses eux-meme. Localement, 
des comites de soutien se mettent en 
place e t  a Paris, le Reseau apporte 
son soutien aux deboutes du droi t  
d'asile en greve a 1'Eglise St Joseph. 
L'appel a une manifestation nationale 
pour le 25 mai lance par le Reseau est 
maintenu et sert de point de mire aux 
200 grevistes en lutte non seulement 
pour resoudre leurs cas individuels 
mais surtout pour arracher une regu- 
larisation collective. La mobilisation 
autour des grevistes prend une forme 
assez particuliere. On assiste a une 
tres forte mobilisation de ce qu'il faut 
bien appeler les communautes, faute 
d'un vocabulaire plus approprie. De 

- rlus 
, pour certaines d'entre elles (Ma- 

14 'eus, Guineens Bissau, Africains en 
general) c'est la  premiere fois qu'elles 
se mobilisent en force en France et ap- 
paraissent sur  le devant de la scene 
sociale e t  politique. Le mouvement 
profite d'une bonne couverture me- 
diatique alors meme que les medias 
sont les premiers a cracher sur  les 
clandestins ainsi a u ' a  fa i re  des 
etrangers les ennemis publiques uu- 
mero l. Mais cette couverture media- 
tique marque souvent une volonte 
d'afficher une bonne conscience hu- 
maniste e t  de  refuser  de  r endre  
compte du caractere emminament DO- 
l i t i iue du probleme souleve pa r i e s  
deboutes du droit d'asile. 

Il est clair que la  mobilisation ne 
s'est pas faite la ou eue se fait d'babi- 
tude. Que dire de l'attitude des partis 
ou syndicats qui sont quasiment ab- 

sents de toute la campagne, la  palme 
revenant a la CFDT qui declara "en 
avoir deja beaucoup fait" pour les de- 
boutes du droit d'asile pour justifier 
son manque de mobilisation. La CGT 
t ra iua  aussi les pieds, mais fu t  
contrainte de participer a u  mouve- 
ment, a cause du nombre tres eleve de 
syndiques CGT chez les Turcs et les 
Kurdes, ceux-ci composant mainte- 
nant la moitie des defues du l e r  Mai. 
Par  contre les Egiises se sont bien ma- 
bilisees, surtout les secteurs de base 
de 1'Eglise Catholique, mais meme la 
bierarchie a parfois eu des eclairs de 
conscience comme I'eveque de Bor- 
deaux qui a defendu tres vigoureuse- 
ment les deboutes du droit d'asile et 
ce, des le debut, interpellant les auto- 
rites locales sur  le caractere injuste 
des pratiques adminitratives e t  en 
pretant des locaux aux grevistes. 

La greve de la faim est une arme tres 
difficile a maitriser dans le cadre de la 
mise en place d'un rapport de force. 
En effet ce rapport de force est extre- 
mement dependant de la  volonte et 
des forces physiques de chaque gre- 
viste. Qui veut faire acte de solidarite 
a d u  mal a percevoir quelle forme 
pourrait prendre cette solidarite. Cela 
a ete particulieement le cas a Paris on 
les gens se sont deplaces une on deux 
fois a I'Eglise, mais n'ont pas trouve 
de movens concrets d 'ex~r imer  leur 
so1ida;ite. 

A Paris la gestion de la greve par  le 
Reseau a en un caractere un peu mo- 
uolitbiuue. L'essentiel du travail a ete 
porta par les permanents des associa- 
tions membres du IlCseau et l'individu 
lambda arr ivant  a 1'Eglise pouvait 
voir 5 ou 6 permanents ecrire une 
adresse sur  une enveloppe pendant 
que les grevistes jouaient aux cartes. 

P a r  contre ce ca- 
rac tere  monoli- 
thique des perma- 
nents duResean a 
empeche le  de- 
voyage du  mouve- 
ment Dar les di- 

verses chapeUes politiciennes. Ainsi 
lors des reunions de preparation de la 
manif, le Reseau a pu obtenir que les 
orgas viennent sans banderolles nomi- 
natives pour eviter la retape, surtout 
de la part  d'orgas qui ne se sont pas 
beaucoup bougees sur le sujet depuis 
des mois e t  des annees. A noter  
d'ailleurs que les deux seulles orgas 
qui n'ont pas respecte cette consigne 
  en da nt la manif ont ete SOS Racisme 
et la FA. . . 

Cette manif a ete une vrai reussite et 
un vrai echec, en tous cas elle a ete 
fort  survrenante. CLest entre 10 e t  
15000 manifestants qui ont marche de 
Strasbourg StDenis jusqu'a la Made- 
leine, emmenes par des Turco-kurdes 
et des Africains particulierement re- 
montes. Tous les foyers de la Capitale 
ont ete mobilises e t  tous les restos 
Turcs e t  Kurdes ont expose sur  leu= 
vitrine i'affiche de la manif. 

P a r  contre les sympathisants dits 
"progressistes" ne reprhsentaient pas 
m h e  1% des participants. D'ailleurb 
cette manif, et au deli toute la cam- 
pagne des deboutes du droit d'asile, 
est particulierement representative du 
tournant de la vie politique francaise 
pris depuis quelques annees. Ainsi 
tout mouvement revendicatif ne peut 
a present compter que sur ses propres 
forces, sans es erer pouvoir mobiliser 
au dela du concerne. Quelque 
soit le terrain aborde, la societe dite 
civile ne se reveille pas au dela du  
~ s e u d o  elan humanitaire. L'hnmani- 
tarisme et le corporatisme ont encore 
de beaux iours en France. Le reseau 
lui-meme n'a pas entierement leve 
L'ambiguite e t  a oscille entre l'hnma- 
nisme chretien, avec l'intervention de 
L'Abbe Pierre e t  un discours base sur 
des principes de solidarite. 

Le reseau, fort de sa legitimite de co- 
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ordinateur du  soutien aux grevistes 
aurait  pu faire monter le niveau de 
confrontation avec les pouvoirs pn- 
blics, et ce ne sont pas les grevistes e t  
militants turcs et kurdes qui auraient 
dit  le contraire. Le gouvernement, 
deja fort embete par  la perspective de 
la mort d'un ou plusieurs grevistes en 
pleine periode de show humanitaire a 
la Kouchner, aurait eu du mal a faire 
matraquer les kurdes devant les ca- 
meras de television. Le reseau n'a pas 
choisi cet te  approche,  p r e fe ran t  
croire a la parole des pouvoirs pu- 
blics. Ceux-ci ont eu beau promettre 
monts et merveilles si la greve se ter- 
minait et ensuite, une fois celle-ci ar-  
retee, de faire exactement l'inverse de 
ce qu'ils avaient promis. Ainsi des de- 
boutes du droit d'asile ont ete expulse 
peu de temps apres la fin de la greve, 
faisant un peu les frais de la legerete 
du Reseau et surtout  les frais de la 
crapulerie du gouvernement, mais ca 
on le savait avant... 

Quoi qu'il en soit, a la fin du mois de 
juin, les deboutes du droit d'asile et le 
Reseau ont obtenu un faible resultat 

BANLIEUES : 
FIN DU BLUES? 
D imanche 30 'uin etaient reunies 

dans la banieue de Lyon a Ve- 
nissieux une dizaine d'associa- 

tions de quartiers ou de jeunes issus 
de l'immigrationl. Pour faire le point 
sur  deux questions importantes : la 
campagne sur  la double peine e t  la 
"crise des banlieues". 

La double peine s'est ainsi qu'est 
surnomme un svsteme iniaue m i  ner- . * .  
met d'expulser un e t ranger  d e  
France. une fois qu'il a effectue une 
peine de prison de plus de six mois. 
Dans l'extreme majorite des cas, il se 
retrouve expulse dans un pays ou il 
n'a vecu que quelques annees, coupe 

dehoutes du  d ro i t  d'asile a r r ives  
avant  88. Si on eonsidere que  les 
chiffres de janvier 1990 donnait un 
nombre de 100 000 deboutes du droit 
d'asile, on peut dire  que depuis 15 
ans c'est autour de 50 000 nouveaux 
deboutes du droit d'asile qui se trou- 
vent s u r  le territoire francais. Il y 
aura donc apres la regularisation en- 
viron 110 000 deboutes du  dro i t  
d'asile en tout. Meme au  rythme de 
9000 "reconduites" par an, il restera 
toujours 100 000 pe;sonnes dans une 
situation plus que precaire. Donc re- . - 
tour a la case depart. 
Devant cette situation une nouvelle 

greve de la faim a demarre a Orleans. 
Malheuresement ce n'est pas au mois 
d'aout qu'il est facile de mobiliser. 
Mais que le gouvernement ne pense 
qu'il en a fini avec les deboutes du 
droit d'asile. En septembre le mouve- 
ment risque de repartir de plus belle, 
les deboutes etant toujours aussi de- 
termines a voir leurs problemes se re- 
soudre. Esperons seulement que les 
actions de sol idari tes  se ront  p lus  
fortes, si l'on veut emporter le mor- 
ceau. )i 

du reste de sa famille, de ses amis ... 
Le probleme est si criant que rapide- 
ment le  comite nat ional  contre  la 
double peine s'est retouve submerge 
de dossiers,  plus de 5000 cas au-  
jourd'hui, des conutes locaux ont ete 
cree aLyon, St Etienne, Strasbourg et 
LiUe. 

Une relance de la campagne contre 
la double ~ e i n e  a ete decidee : 

- p a r  des actions spectaculaires  
comme celles du 14 juillet ou une cin- 
quantaine de personnes ont manifeste 
pres du palais de 1'Elysee. Ils souhai- 
taient dans une lettre a Mitterand at- 
tirer son attention sur le fait que 150 
etrangers etaient mnaces rapidement 
d'expulsion ou de reconduite a l a  
frontiere du fait de la reduction de 
peine suite a la grace presidentielle du 
14 juillet. Le comite contre la double 
peine demande un moratoire sur  les 
expulsions2. 
- des meetings de sensibilisation sur 

la question de la double peine dans 
les grandes regions. 
- et uart une action de oression (lob- 

bingjsur  les partis poljtiques e; sur  
les institutions (Assemblee Nationale. 
Senat, ministeres de la justice et de 
l'interieur ... ) afin d'obtenir une mo- 

dification du code penal, profitant du 
fait qu'actuellement celui-ci est en 
pleine reecriture. 

Cette dern iere  direct ion pour ra  
peut-etre permettre  l'obtention de 
quelques modification, deja prevues, 
comme celle d'augmenter de 6 mois a 
un ou deux ans la peine minimale pu- 
vant  en t ra iner  l 'expulsion. En re- 
vanche, seul la construction d'un rap- 
port de force reposant sur des collec- 
tifs s'opposant a la double peine come 
aux nombreuses nouvelles mesures 
anti-immieres du eouvernement Cres- " " 
son (nouvellelimitation du regroupe- 
ment familial. limitation des certifi- 
cats d'hebergenient ...) ainsi qu'au 
discours  nationaux-populistes d e  
dro i~e  et de gauche que nous inverse- 
rons le processus d'exclusions de 
larees couches de la societe. - 

4 la suite de nombreux sousbresauts 
dans les auartierc de banlieues Ivan- 
naises et parisiennes se pose pour un 
certain nombre d'associations la ques- 
tion rituelle de la federation, de la eo- 
ordination des actions des ascociations 

- 
lieues" qui auront lieu le 1, 2 et 3 no- 
vembre a Lyon afin de reunir le maxi- 
mum d'associations de quartiers pour 
instaurer un rapport de force capable 
peut-etre de peser sur la politique de 
la ville, e t  sur la politique vis-a-\<s de 
l'immigration. 

Les associations issues de l'immigra- 
tion, les associations locales vont-elles 
former le enierne regroupement qui - 
sans  dynamique collective e t  de- 
marche independante vis-a-vis des 15 
pouvoirs publics e t  politiques ne 
pourra par imposer ses revendications 
ou participeront-elles a la construc- 
tion d'un mouvement de collectifs de 
lutte, capable de faire evoluer la ques- 
tion de l'exclusion (logement, preea- 
rite...), de la repression et d'instaurer 
des solidarites indispensables entre 
Francais et immigres. 

Les revoltes dans les banlieues ne po- 
sent pas simplement le probleme de la 
gestion locale des quartiers. Il faut  
sortir des simples revendications fi- 
nancieres - certes necessaires et Iegi- 
tinies - pour aller au-dela et reflechir 
sur la societe a deux vitesse, et anto- 
organiser le plus possible sur  la vie 
des quartiers. 
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sert des bieres @as cheres) e t  qu'est 

ANTIFASCISME : ce qu'on lui propose? . . . 
Si on veut pouvoir elaborer des pro- 

jets ~ l u s  cons6 nents il faut repenser 
l'organisation 1 es groupes en termes 
66 serieux" - pas des delegues 
pour une reelle eoordiuation entre les 
groupes p a r  exemple). Sans cela on 
reste dans le vague ou l'on ne commu- 1 NVE STI SSEME NT fonctionne nique que qu'avec pa r  rumeur une hierarchie e t  ou l'on im- ue 
plicite, ce qui rend Les structures tres 
dependantes de quelques individus. 

QUOTIDIEN? 
u n article dans le Reflex de 

fevrier (11'33) sur I'antifas- 
cisme et (1') investissement 
quotidien notai t  au sujet  
des Scalp que "le passage 

d'un etat  de consommateur a celui 
d'acteur et l'elaboration d'une force 
collective structuree reste tres difficile 
a operer". Selon l'article, une des rai- 
sons du non-investissement, du refus 
du militantisme c'est que pour  les 
jeunes scalpeurs "l'idee que sacrifier 
son temps a une cause dont on ne voit 
pas les resultats immediats est in-  
utile". Mais ce n'est pas tellement 
qu.'on ne voit pas les "resultats" qu'ils 
soient immediats ou eventuels mais 
qu'on n'en parle pas. Ce vide du dis- 
cours, ce manque de debats, de pers- 
pectives, de proiet politique commun . - .  
e'wt peut-etre aussi la que se trouve 
la cause du non-investissement "en 
tant au'acteur" des jeunes. Ce refus 
du "discours" a ete voulu par certains 
aui  influences Dar "l'a~olitisme" des 
jeunes de 86, i e  voulaient pas les ef- 
frayer (!). Alors on eu reste au FN = 
Nazi, le jeunesse emmerde le FN. .. 

Mais on ne regroupe pas les gens in- 
definiment autour de slogans ou de 
logos, au bout d'un temps ca passe. 
La mode c'est bien jusqu'au jour ou - c'est dernode (la petite main d'SOS, et 

16 dans une moindre mesure l'indien du 
SCALP). 

Le roek alternatif qui a contribue a 
l'emergence des SCALP (d'ailleurs 
beaucoup de groupes se sont crees 
suite a des concerts  s u r  toute l a  
France) risque s'ils ne peuvent depae 
ser ce cadre, de les cantonner dans un 
champs d'action tres limite. Si on a 
parait uniquement dans les lieux & 
"Alternatifs", dans les concerts, dans 
les squatts on se coupe de beaucoup 
de monde (qui tout simplement n'ai- 
ment pas le hardcore, ou ne squattent 
pas). On se coupe encore quand on 
voit que dans la  presse antifasciste 
"radicale" (Reflexes, Apaches ...) le 
ou la jeune antifaf est toujours repre- 
sente (e) en punk ou red, coupe deli- 
rante, perfecto, badges ... C'est sympa 
mais qui se reconnait e t  qui  est-ce 

qu'on va toucher? 
La question qui se pose, c'est de sa- 

voir en direction de qui on milite: les 
jeunes en "general" ou est ce qu'on se 
restreint a un gettho ou tout le monde 
est convaincu (de quoi au fait?). 

Quand on se restreint au "gettho" 
l'activite principale des groupes de- 
vient l'organisation de concert-debats 
(peu viennent au debat d'ailleurs). 
Apres on se p la in t  du  reflexe de 
consommateur du  public "alternatif" 
pourtant rien d'etonnant: on lui orga- 
nise des concerts (pas cbers), on lui 

Prendre en compte la situation ideo- 
logique de notre periode, c'est a dire 
prendre conscience d u  desastre ne 
veut pas dire pour autant  que l'un 
doit prescrire des debats de fond dans 
les groupes (Au contraire cela evite- 
rait peut-etre de lire des textes ou in- 
terviews de groupes revisionnistes 
dans une presse proche des antifas- 
cistes radicaux (Alternative Liber- 
taire, etc...). En tout cas ca permet- 
trait peut-etre d'arreter une position 
commune pour condamner ceux qui 
les publient ou les invitent). 

Appeller au travail de quartier c'est 
bien, mais expuquer pourquoi choisir 
ce terrain de lutte plutot qu'un autre, 
dans queues perspectives.. . en somme 
ouvrir le debat, serait mieux. 

Zip. 
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INTERVIEW D'UN MILITANT 
ANTIFASCISTE 
Cet interview realisee au mois de juin aborde plusieurs questions centrees autour de la lutte anti- 
fasciste, la revolte dans les banlieues, la gestion pdiciere de l'exclusion, etc. 
Consmiire un espace d'intervention en dehors des champs politiques traditionnels a semble mar- 
que le pas cette annee. ki manifestation du Premier Mai de la Coordination nationale antifasciste 
a ete un echec, tant dans ie nombre de manifestants que dans la forme. 
Certes, la lutte antifasciste radicale a toujours explique pourquoi les raisons du succes du FN 
etaient dues a la politique du gouvernement socialiste depuis 10 ans. Mais l'explication n'est pas 
en soi un outil suffisant pour contrecarrer ce developpement ni la banalisation des idees racistes 
et securitaires. 
Reprendre I'inifiative sur le terrain social necessite des relais a l'interieur d'une multitude de 
lieux, une rCelle volonte des assaciations et des organisations a refuser le discours dominant sur 
la securite, sur l'immigration ou sur le liberalisme d'entreprise par exemple. Ce travail de fourmi 
dont REFLEX soulignait deja l'importance lors d'une coordination nationale en 1988 "reprendre 
et reoccuper l'espace social par un travail de quartier est une donnee indispensable pour contrer 
le FN", doit s'articuler avec des initiatives centrales, point de convergence aux investissements 
particuliers. 

Ou en est le mouvement antifas- 
ciste radieai? 
Apres deux ou trois ans d'expansion 

autour du rock alternatif et des Scalp, 
le mouvement se tasse et a du mal a 
trouver un second souffle. Ces trois 
dernieres annees, il a pris beaucoup 
d'initiatives, qui etait l'occasion de 
faire entendre m e  voix differente sur 
des sujets comme la police, l'Europe, 
I'antifascisme, etc. 
De plus, la  situation exige 

aujourd'hui d'autres reflexions et re- 
ponses vis-a-vis du Front National. 
On ne peut plus se satisfaire de mani- 
festations meme spectaculaires. Tou- 
jours necessaires, elles sont iusuffi- 

societes vers plus de justice, de liberte 
ou de solidarite entre les peuples, au 
contraire. 
La montee de l'exclusion et de la  

pauvrete tant au Nord qu'au Sud a 
pour consequence un retour des na- 
tionalismes et des integrismes: FN eu 
France, FIS eu Algerie, artis natio- 
nalistes eu Europe de l'est, etc. Eri 
l'absence d'un mouvement emaucipa- 
teur, progressiste (fui de la reference 
aux pays denommes "socialistes" ),les 
valeurs reactionnaires d'ordre ont un 
bel avenir. Lutter contre le FN sup- 
pose aussi de reinventer un projet 

emancipateur, un projet dont les va- 
leurs sont O posees au culte de l'en- 

social. . . 
P treprise, de a reussite, de l'apartheid 

Que penses-tu des 250? 
Les 250 ne pendant l'affaire de Car- 

pentras avaient pour objectif de mo- 
biliser l'opinion vis-a-vis du danger 
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reussi a impulser des collectifs locaux 
ni des mobilisations contre le  FN. 
Faire pression sur  une partie de la  
gauche etait  leur intention, comme 
l'indiquait le texte ''La contre offen- 
sive est venu". Leur appel a un sur- 
saut des valeurs et a une reprise en 
main du terrain s'est retrouve caduc 
du fait  de la  guerre du  Golfe. Au- 
jourd'hui, les valeurs de "gauche" 
n'existe surement pas au sein du Parti 
socialiste. Ou sont  les "valeurs de 
gauche" dans la gestion par le pouvoir 
socialiste des revoltes dans les ban- 
lieues? Est-ce le renforcement de l'il& 
tage, du flicage, du droit de vie et de 
mort pour les policiers vis-a-vis des 
jeunes?  Tout ceci a u  cont ra i re  
concourt au renforcement du FN. Si 
les 250 ne prennent pas position sur 
cette question, je ne vois pas quelle 
sera leur lutte antifasciste; en dehors 
d'une lutte reposant sur des valeurs 
morales et qui ne sont pas l'apanage 
de gens de gauche, mais de demo- 
crates  comme Stasi  ou Noir p a r  
exemple. 

Les banlieues sont en  pleine effer- 
vescence depuis un  an. Le Front na- 
tional peut-il en  tirer profil? 
Le Pen trouve dans ces explosions 

un terreau tout frais pour le devclop 
pement de ses idees. II est le grand ga- 
gnant comme le montrent les elections 
a Poissy. Le programme du FN n'a ja- 
mais varie concernant le probleme de 
l'immigration e t  de la  securite. Ce 
n'est pas comme les autres forces poli- 
tiques qui fluctuent au gre des evene- 
ments. Celui-ci s'appuie a l'interieur 
des cites su r  une population qui  a 
peur d'etre marginalisee socialement 
e t  economiquement, qui  voit dans  
l'immigre le responsable de son exelu- 
sion. d o r s  aue-sa situation est iden- 
tique a eeluik. La victoire du FN est 
de redonner une "identite aositive" . 
des reperes pour une frange de popu- 
lation qui se sent attaquee de toute 
part: dans son travail, dans ses condi- 

- tions de vies, dans ses relations so- 
18 c.iales,, e y .  C'est aussi dans les quar- 

tiers linntrophes aux cites que le FN 
fa i t  des gros scores. La classe 
moyenne a tres peur de voir fondre 
sur elle ceux qui n'ont rien remettant 
en cause ses maigres acquis qu'elle est 
prete a defendre. faut se rappeler 
du debat au debut des annees 80 au 
sujet de la Legitime Defense qui an- 
noncait deja l a  s i tuat ion 
d'aujourd'hui. 

Sur cette question des banlieues, y- 
a-t-il de  grandes differences d'ap- 
p rec i a t ion  e n t r e  l e s  f o r c e s  
politiques? 

Non. Toutes sont d'accords sur deux 
grands points: 

-faire supporter la misere et I'exclu- 
sion en distillant quelques miliions de 
francs dans le cadre des DSQ ou des 

DSU; 
- une repression accrue e t  un  

controle oolicier Dar I'ilotaee. le ren- " .  
forcement des poiica~ paralleles et la 
criminalisation d'une frange cnnside- - 
ree comme irrecuperable. 

En fait. on s'oriente vers une societe 
a trois &esses. En schematisant: 20% 
de riches: 60% de classe movenne: 20 
% d'exclus. Le souci de i a  classe 
moyenne sera de ne pas tomber dans 
la troiseme tranche; au niveau de l'or- 
ganisation de l'espace urbain, elle de- 
mandera et acceptera des barrieres de 
securite entre elle e t  les exclus. Le 
pouvoir  se gagne chez les classes 
moyennes. Les forces politiques 
jouent donc sur les cordes sensibles a 
celle-ci: il y a dix ans, c'etait sur  le 
probleme du pouvoir d'achat et du ni- 
veau de vie, aujourd'hui, c'est avant 
tout sur  la securite. L'immigration 
sert d'ecran aux problemes sociaux et 
economiques, a la recherche de solu- 
tions qui ne seraient pas entierement 
avantageuse pour le capitalisme. 

Personne ne veut remettre en cause 
cela. Tous les discours sur la reussite, 
l 'insertion sont  de la  poudre  aux 
yeux, des effets de communication, de 
mediatisation. L'argent dans les ban- 
lieues ne donnera pas d'identite aux 
gens. Et c'est la un besoin essentiel. 
Quand tu n'a pas d'argent, pas de 
formation, pas d'horizon social, tu 
n'existes pas dans notre societe de 
consommation. Tu n'est pas un bon 
produit. 

C'est ce rapport la qu'il faut arriver 
a changer. Faire un travail avec les 
gens sur les banlieues, c'est reflechir 
aux actions e t  a la dimension convi- 
viale, solidaire. existentielle sue  tu 
vas mettre en place. La respon;abiii- 
sation, l'autonomie e t  l'initiative ne 
font pas partie de la  scolarite, de la 
formation, dans nos luttes nous de- 
vons les mettre au premier rang. Le 
Front National, lui, veut encore ren- 
forcer cette exclusion pour les immi- 
gres mais aussi pour tous les exclus. 

Cet apartheid social peut-il etre ac- 
cepte par la soeiete? 

Aux Etats-Unis, cela fait longtem s 
que la societe fonctionne comme ce f' a. 
Et 1'Etat americain n'est pas en dan- 
ger de dislocation ou de mouvements 
revolutionnaires. 

L'exemple americain peut-il etre rap- 
porte a l'echelle francaise e t  euro- 
peenne? Pas dans tous ses aspects. 
Car la-bas les fractura entre commu- 
nautes sont  bien plus accentuees 
meme au niveau dea lois. Mais une 
chose est sure. les 30 millions de  
pauvres americ&ns n'empechent au- 
cunement la societe de vivre. Car l'af- 
frontement se fait entre bandes ri- 
vales, entre gangs pour des controles 
de trafics de tout genre, parfois entre 
communautes. C'est aussi la-bas pue 
I'on a vu se developper les polices pa- 

ralleles dont la television noua montre 
a travers les feuilletons le r61e de rem- 
placement e t  de suppletif a la police. 
Cela est en train de se mettre en place 
en France doucement. 

Face a cela, il ne faut  pas en t rer  
dans un  discours reducteur. II faut 
casser l'engrenage de ghettoisation 
d'une iulte ~oi i t i sue  su i  se ferait au- 
tour des quartiers et &une frange de 
population. Les problemes sont beau- 
coup plus larges. II ne faut pas faire 
du miserabilisme en pensant apitoyer 
les gens pour les faire rejoindre notre 
lutte. 

Y-a-1-il au jourd 'hui  u n  p r o j e t  
emancipateur capable de  federer les 
energies,  les  lut tes ,  d e  servir  de  
point de  reference? 

Au XIXe siecle, les classes dange- 
reuses e I'on pourrait assimiler aux 
exclus raujourd 'hui  se retrouvaient 
faire partie d'un mouvement social. 
dont les luttes feroces Our I'acquisi- 
tion de droits auiourd' 1 ui consideres 
comme normaux)il faut demeurer vi- 
gilants quand on voit les remises en 
cause des droits sociaux) structurait 
les rapports  sociaux e t  aolitiaues. - - 
Cette situation est  defikitivement 
caduc. Aujourd'hui aucune force poli- 
tique ou mouvement social consequent 
ne defend les exclus. Au contraire! 

Je pense qu'il y a de multiples petites 
luttes autour du logement, des pre- 
caires, des conditions de travail ou de 
vies ( sur  l 'environnement p a r  
exemple), mais elles n'ont encore 
qu 'un caractere ephemere. Il faut  
commencer par  reconstruire un tissu 
social. C'est le premier jalon pour 
creer des contre-pouvoirs d'ou pourra 
emerger un nouveau projet emancipa- 
teur. J e  ne me retrouve aas  du tout 
dans les debats politique/du moment 
sur la refondation. Ii s'aeit la de trac- 
tations politiciennes, lesgens qui lut- 
tent en sont exclus. 

Ce travail de fourmi doit se faire en 
melant  a l a  fois des lut tes  quoti- 
diennes, des reflexions politi es glo- 
baies et la dimension essentie 9" e qu'est 
le rapport Nord-Sud. Nous ne renver- 
serons la va ur  qu'en etablissant des 
liens entre P" es gens ici mais auaai en 
s'ouvrant au peuples du Sud. D'avoir 
de multiples communautes immigrees 
ici peut etre un tres bon moyen pour 
cette ouverture. 

Le gouvernement eede aux pres- 
sions poiieieres. Quel etat  peut-on 
faire de  la poiiee? 

La grogne dans la  police n'est pas 
nouvelle. Rappelons-nous de la fronde 
de  1983 e t  des mots d 'ordre de 
l'epoque vis-a-vis de Badinter et d u  
pretendu laxisme de la justice. Le Pen 
avait apporte son souiien au policer 
Gandossi de la F P I P  demis de  ses 
fonctions par Defferre. 

Mais le  malaise aujourd'hui est en- 
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core plus profond. La  police est gan- 
grenee par  un discours securitaire e t  
xenophobe. Verbrugge, prefet de po- 
lice de  Paris  il y a quelques annees 
avait pondu une note su r  les devoirs 
des policiers e t  sur  le comportement 
qu'ils devaient observer vis-a-vis des 
etrangers. Quant une note de la sorte 
est envoyee, c'est que le vers est dans 
l'arbre. Ce n'est pas simplement des 
rappels a l 'ordre ou quelques sanc- 
tions qui changeront les donnees du  
probleme. 

Les dernieres elections profession- 
nelles ont marque un tres net develop- 
pement du  syndicat d'extreme droite 
et de 1'USC (union categoriel des syn- 
dicats de police). La FASP (syndicat 
majoritaire) dit de p u c h e  est en fait 
un syndicat "de services". Beaucoup 
de policiers y sont pour les avantages 
qu'il offre. 

En outre, quand on voit la  maniere 
dont se passe les controles d'identite, 
les gardes a vue,  on ne peut qu'etre 
surpris pa r  l'appel au dialogue fait 
pa r  les associations comme SOS Ra- 
cisme, La  Ligue des  Droi ts  de 
l'homme entre la police e t  les jeunes. 
Le f a i t  d ' avo i r  r e n d u  l i b r e  les 
controles d'identite en 1983 a laisse se 
developper chez les policiers un senti- 
ment de toute puissance. En dix ans 
on ne compte plus les "bavures" .  
Alors si la mort d'un policier est plus 
que regrettable, on doit avoir a l'idee 
que pour des milliers de personnes, la 
police est un instrument de repression 
e t  les t ra i tements  humil iants  sont  
vecus de plus en plus mal. 

Cette ambiance securitaire, ce rem 
forcement de  l'ilotage prone pa r  le 
gouvernement est un  engrenage sans 
fin. Quelle societe pour demain? 

Le Pen-Chirac-Poniatowski meme 
eombai? 

Non. Les declarations de Chirac sont 
la  pour contrer Le Pen  sur  l a  force 
d'attraction qu'il a su r  les electeurs 
du  RPR.  I l  n'y a r ien de  neuf.  On 
nous refait  le coup des elections de 
1986. Deja a l'epoque, Le Pen disait 
que Chirac lui piquait son discours. 
La eauche va evidemment se servir 
desihrases racistes distillees par Chi- 

de solidarite e t  d'entraide. Ce n'est 
pas la  premiere fois dans l 'histoire 
que le PC fait ce coup-la: rappelons- 
nous l a  consideration et  les termes 
employes vis-a-vis des resistants des 
FTP-MOI. 

Depuis 1983, le debat  politique a 
chaque election prend  les immigres 
pour cible. Aujourd'hui ce qui est es- 
sentiel c'est le pas que vient de fran- 
chir le racisme quotidien. Deja tres 
present dans le sud de la  France, il 
vient de faire son entree dans le nord. 
Ici aussi l'immigre devient la cible des 
"petits blancs". Il ne se sentent plus 
pisser, car  toute l a  classe politique 
leur dit que I'immigration est la  rai- 
son essentielle de la  degradation eco- 
nomique et sociale en France. Les de- 
gres divers dans ces discours xeno- 
phobes ne peuvent masquer la triste 
convergence theorique et  pratique, 
concretisee p a r  exemple en Europe 
par Schengen: I'inmugre -symbole du 
Sud  - doi t  savoi r  q u e  le N a r d  (le 
"blanc" ) est pret a tout pour saule- 
garder ses interets (meme a la guerre 
" chirurgicale" ). Aucune voix, aucuue 
force politique n'est en mesure d'op- 
poser un au t re  discours. Si celle-ci 
existait, on ferait tout pour la faire 
mire. Voila pourquoi en 1985, la crea- 
tion de SOS-Racisme a eu un grand 
role politique. Cette association a de- 
place le debat de la  citoyennete et des 
droits reels de chaque immigre a un 
debat sur L'integration. On voit meme 
aujourd'hui Arezki Damliani (presi- 
dent de France Plus) plaider pour la 
suppressiou de la double nationalite; 
invoquant le fait qu'un immigre "inte- 
ere" se doit de servir pour la France. 
pour nous, antimilita;istes, la France 
colonialiste et imperialiste, on la  com- 
bat. Pour autani, on ne va pas nous 
dire que nous ne sommes pas integres, 
mais de "mauvais francais". 

Justement la  France avec l'Europe 
es t  e n  t ra in  d e  perdre  son "iden- 
tite". Qu'en penses-tu? 

Ce r a p p o r t  en t r e  la France  e t  le 
peuple francais est u n  des sujcts qui 
donne l'occasion au Front National de 
i oue r  s u r  l a  Derte 

des reperes identitaires qui n'est pas 
du a l'effritement d'une entite geogra- 
ph ique  mais a u  depassement  d e  
1'Etat-nation. Le Ca italisme se mon- 
dialise. Dans ce ea i re les capitalistes 
nationaux operent depuis dix ans de 
vastes restructurations et  mutations 
transnationales. Dans le meme temps, 
les mutations technologiques entrai- 
nent chomage et precarisation. L'in- 
sertion de chaque Etat-nation euro- 
peen dans ce schema ne peut se faire 
qu'avec une reduction de ses spheres 
productives. 

Cela, tous les politiques le savent. 
Mais pour le faire accepter, e t  ce n'est 
pas nouveau, on joue sur les antago- 
nismes identitaires. Ne pouvant plus 
le faire au sein d'une lutte contre les 
"peuples"  des pays d 'Europe,  on 
l'opere contre les peuples des pays du 
Sud. Le Front National, qui des 1972 
fait de l'immigration son cheval de ba- 
taille - epaule par  les theoriciens de la 
Noiivelle Droite - devient en peu d'an- 
nees le "Parti de la  France". Se vou- 
lant defenseur de l'identite du peuple 
francais, il combat a la fois les etran- 
gers (mais pas les capitaux), le capita- 
lisme destructeur e t  se veut le garant 
des biens de la  nation. 

n y a qnelques annees, o n  a essaye 
d e  parler de  nouvelle citoyennete, 
cela te semtk-t-il toujours d'actua- 
lite? 

P lus  q u e  jamais.  Ne pendan t  la  
marche des Beurs de 1983 et Conver- 
gence 1984, le debat sur la citoyennete 
a pour principale base une dissoeia- 
tion entre la nationalite e t  les droits 
de chaque resideni sur le sol francais. 
Cela permettait une convergence dans 
les lu t tes  e n t r e  tous les hab i tan t s  
quelque soit leur  nationalite. Loge- 
ment, ecole, quartier, entreprise, les 
besoins des immigres et des "francais" 
sont les memes. Qu'il y ait des reven- 
dications propres a l'immigration, no- 
tamment au niveau juridique et qu'un 
combat soit mene sur ce sujet est justi- 
fie. Mais l'idbe de faire progresser des - 
revendications en instituant une sorte 
de lobbying a l'americaine, pression 19 
sur les decideurs politiques est faire 

fausse route. Seule une petitc partie 
de l'immieration o a r  ce biais 

incontrolable commeson le 
voit dans le quotidien. 

Quand on voit la  derniere 
nroduction du PC francais 

" 
qui est bien loin des ideaux 



CONTRE L'E 
ET POUR LI 
L 

ors d r s  mani fes ta t ions  ly-  
c & n n ~ s  d r  novembre,  nous  
avions  btb ~ ~ u r i q u e s u n s  a 
inr t t rp  r n  )>lac? un  collectif 
pour  I'Amuistie des manifes- 

t an t s  rondamnbs.  La justice s '&tait  
avhai.n& sui. 1,-s jrunrs des banlieues. 
E v l u i  du systtint. scolaire. ils Gtaient 
drsi~rndus sur Paris avec les f r h s  ly- 
r6rns pnui. fair? rntendre  leur  voix. 
Des vondamnations t r es  lourdes  les 
avaient fi-al,pbs. 

Si Iwaiiroup <Ir monde etait  aupr&s  
iIrs jrrinw IyrGrns pour  rPclanier des 
gomnir~ et des crayons. pru se sont soli- 
ilarisbs a v r r  les jeunes exclus. P o u r  
nous. il n'y avait pas a tenir de discours 
moralisatriir s u r  k u r s  actions. I.'en- 
traidr r t  la solidarite etaient justes et 
Ibgitimes. 

Dr la m i h e  mani&, nous ktions soli- 
daires des jeunes de  Vaulx-en-Velin 

' condamnks apr& l'assassinat par la yo- 
lice d r  Thomas Claudio. 

Le 8 d6cembre 1990, la manifestation 
organis6? p a r  le Sca lp  e t  REFLEX 
contrv l 'ordre sbcuritaire rassemblait 
plus de 400 lwrsonnes sur la Place de la 
Sorbonne. 

Interpellations, vexations, tabassages, 
ratonnadrs sont pour  des milliers de  
pe rsonnes  le lo t  quo t id ien  d e  l e u r  
"confrontation" avec l'institution poii- 
cit-rr. 

Chargbe de  maintenir l 'ordre  d 'un 
syst&nr qui produit misere et exclusion 
sociale, la police devient de plus en plus 
"active" et dotee de moyens. 

Mais comme cela ne suffit plus, on as- 
siste depuis dix ans a la multiplication 
d r  policrs parall&lrs: vigiles, soei6tP de 

GIPR (metro), police mu- 

nicipale. On ne compte plus les "ba-  tri entre "les bons" et  :les mauvais". 

vures" de ces suppleants de l'ordre se- Certes, les cas sont differents. Tous ne 

c u r i t a i r e  ... Le gouvernement  p o u r  tombent pas  sous les memes juridic- 

met t re  de  " l 'ordre"  et  "moral iser"  tions, ni pour les memes motifs. 
toutes ces officines nous promet une Pour un  antirditariste, cela peut etre 



ES LIBERTES 
refus du service civil ... 

Pour un antifasciste, c'est d'avoir use 
de moyens juges illegaux pour se de- 
fendre contre une agression ou avoir 
participe a une manifestation.. . 

Pour les refugies, c'est se 

barquer apres la notification d'un ar- 
rete d'expulsion. .. 

Pour des immigres, cela peut etre la 
question de la Double Peine.. . 

Pour  d'autres, c'est avoir exprime 
leur revolte apres l'assassinat d'un des 
leurs par des policiers ou des beaufs. 

Agir et developper l'entraide, faire 
connaitre des cas, ne pas laisser les iii- 
dividus isoles, faire une chaine de la so- 
lidarite, tel est notre objectif. 

Nous travaillons avec des comites et 
s associations qui elles-memes font 
in travail sur  des themes prreis. 
Nous poi i~ons dans certains cas 

leur servir de relai. 
Nous pouvons aussi etre ini- 
tiateur de campagnes sur des 
cas qui nous touchent plus 
directement. 

Repress ion-exc lus ion  
deux  faces d 'une  n~Fiiir 
medaille, celle d'une so- u ciete a deux vitemes qui 
emprisonne les pauvres et 
blanchit les riches. 

m Reapprendre les reflexes 
de solidarite a n  quotidien 

en intervenant  pour  fa i re  
respecter  les d ro i t s  p a r  

exemple lo rs  des  c o n t r o l ~ s  
d'identite effectues par des po- 

liciers.. . 

Reprendre l'offensive sur le terrain 
de nos droits sera aussi l'une de nos 

taches. Car de plus en plus souvent, on 
les oublie, on se laisse gagner pa r  la 
" peur" et l'ambiance securitaire qui 

nous entourent. Saehons construire des 
espaces de liberte, seuls outils a i n h e  
de luttpr eoutre le developpement de 
l'autoritarisme dans la societe. 

En effet, irlle-ci se renforce sur l'ato- 
misation. Ce n'est que par la solidarite 
concrete et active, par l'action indivi- 
duelle et collective que nous pourrons 
lutter contre l'exclusion en recoutrui- 
sant des lieux sociaux et conviviaux. 

A l'exclusion, nous voulons repondre 
par une solidarite et une entraide di- 
recte avec les prisonniers.  Nous re- 

layons cette act ivi ts  p a r  iiiir lu t t e  
contre l 'ordre s&curitairc, r<:l,ressif, 
autoritaire necessaire au s)sti~iiw &:O- 

nomique capitaliste et pai.ticil><,ris aux 
limes menecs par les cornit&. associa- 
tlons sur tous ces sujets. 

No t re  ohjei t i f  est d'arriver a un<: 
PRISE EN CHARGE PAR DES 11\;1)1\11~t:S 01; 

DES COLLh;(;I'IPS de cas pour les faire - 
connaitre sur  la place publique, qu'ils 21 
correspondent avec les prisonniers et 
qu'ils organisent des campagnes poiii- 
leur liberation. 

Il s'agit de ne plus s r  f a i w  btoul'l'er 
par les grandes assneiations qui o c c d  
tent les probl6mi:s <:s.wiiticls l i k  i la i.6- 
pression. 

Nous ne voulons pas laisser I'iiidivi<lu 
seul farr au rouleau comprr.;srui. (Ir I;i 
r6pression. Travail juridique, mandat 
p u r  les emprisonnes, correspond an ci^, 
lutte a l'exterieur, le reseau sera un outil 
le plus large possible pour faire entendri 
nos voix contre l'ordre securitaire. 
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LE RETOUR DU FASCISME 
EN ALLEMAGN E, vu par un Allemand 

D 
epuis la fin des annees 70, 
les mouvements fascistes 
sont  devenus d e  plus en  
plus forts  en  Europe. Le 
bloc d'extreme-droite 

prend 10 % des suffrages au  parle- 
ment Europeen qui  represente un 
continent qui a pourtant eu une expe- 
rience fatale  avec le  nazisme. La 
France est le pays dans lequel I'ex- 
treme-droite est la plus forte. Cela 
vous fait peur ... Mais cela vous cho- 
querait encore plus, si dans un pays 
qui a ete completement detruit  par  
son "Fuhre r "  lui-meme, les idees 
d'une "nation propre et forte" ont de 
plus en plus d'adherents! 

En Allemagne, il existe plusieurs 
partis d'extreme-droite. 

Parlons seulement des partis les plus 
connus. 
Le premier s'appelle NPD (parti so- 

cial democrate  allemand). Ses 
membres sont surtout de vieux nazis. 
Malgre une perte d'influence le NDP a 
encore une "bonne reputation" dans 
le bloc d'extreme-droite. 

Le deuxieme representant est le D W  
(union du peuple allemand). I l  est  
plus ou moins comme le NDP avec le- 
quel il fait alliance. II est moins re- 
pute, mais il est quand meme assez 
dangereux ... Leur chef, Cerhard Frey 
a "l'empire de la presse" (il possede 
tous les jourueaux d'extreme-droite). 
Un autre parti est le FAP (parti des 

travailleurs libres ... ca sonne bien, 
hein?). iIs s'appelaient avant NSDAP - (comme le parti d'Hitler) et on peut le 

22 comparer au SSISA. Leurs membres 
(80% de skins) croient que Hitler est 
congele an pole nord et qu'il va reve- 
nir pour sauver le peuple allemand du 
danger rouge ... Politiquement ils ne 
jouent pas un role important, mais ils 
sont utilises comme service d'ordre 
pour les partis plus grands. Leur Fuh- 
r e r  Michael Kuhnen. es t  connu 
comme agitateur cruel contre tous les 
" non-allemand" . "les eauchistes". Il - 
est mort du SIDA il y a quelques se- 
maines ... Comment cela peut arriver 
a un veritable Aryen? 

Les representant les plus connus et 
les plus forts, sont les "Republikaner" 
(oui, republicain!). Actuellement, ils 
sont en crise, mais ils sont le mouve- 
ment le plus comparable a l'affront 
nazional ... Detaillons leur creation et 
leur programme. 

politique d u  C D u  
(pas assez brun). Ra- 
pidement, Schonhuber a 
pris le pouvoir au sein du 
parti. Aujourd'hui, il est 

Pen au FN. 
Schonhuher a ete 

limoge de ses fonc- 

ecri t  un livre s u r  sa  vie 

(original:  "c'etait  le bon 
temps" 1. II etait, soit dit en pas- 
s an t ,  au  SSlgarde du  
corps d'Hitler. 
L e s  Republikaner ont le N A 1 S meme potentiel electoral 
que  le FN, c'est a di re  
surtout  des ~ e t i t s  fonc- 
tionnaires, des flics, des frustres de la 
politique (dont beaucoup de chomeurs 
e t  travailleurs) ... Quels sont leurs 
buts? 

Pour les REP l'unification etait seu- 
lement le debut du grand "Reich". Ils 

retendent a l'URSS, a la Pologne, a 
fa Belgique, an Pays-Bas, au  Danne- 
mark, a la Tchecoslovaquie, a l'Au- 
triche ("l'AnscblnB"), a l a  France 
(Alsace-Lorraine) qui leur auraient 
vole du territoire! 

Les REP veulent que "l'Allemagne 
reste allemande" ... Les etrangers de- 
vraient partir ou travailler comme des 
esclaves sans securite sociale ... s'ils 
ne sont pas "des hauts fonctionnaires 
dans l'economie" ! Un parti pour les 
travailleurs? 
Les REP  sont des sexistes, ils sont 

hostile a la femme qui travaille ou qui 
est dans la politique. Une allemande 
doit faire la cuisine e t  avoir des en- 
fants (blonds et grands si possible). Ils 
veulent meme "l'annee du menage" 
comme Hitler l'a realise dans les an- 
nees 30. 

Les REP sont pour l'obligation du 
travail ("Vive les autoroutes!"). Un 
fonctionnaire a demande l'utilisation 
d'une centrale nucleaire qui etait ar- 

rete comme camp de travail! 
Qu'est-ce que les REP proposent de 

positif apres toutes ces attaques en- 
vers tout le monde? Ah, oui ... "la 
fierte d'etre allemand" (Schonhuber). 

Le "programme profond" des REP 
etai t  recompense avec l eu r  entree 
dans plusieurs parlements regionaux. 
Le succes le plus grand des REP a ete 
son entree au  Parlement Europeen 
avec environ 7% . 

Depuis l'unification, les REP  ont  
pe rdu  l e u r  influence, il y a des 
grandes disputes dans le parti, Schon- 
huber  a ete plusieurs fois en  diffi- 
culte. La CDU de Kohl a repris bean- 
coup d'electeurs des REP en les sur- \ 

passant  en  paroles nationalistes... 
Maintenant ,  Kohl aussi  es t  "f ier  
d'etre allemand". 

Les R E P  crevent d'apres les der- 
nieres statistiques vers 2 % ,  mais il ne 
faut pas rever mes amis! Leur poten- 
tiel electoral est  considere comme 
assez important (15-20%) et peut faci- 
lement s'evader! 

Les allemands n'ont jamais vraiment 
surmonte leur  f .  asse nazi! :. En Alle- 
magne de l'Est, a situation sociale est 
catastrophiqne. Et ce n'est surement 
pas la  gauche qu'ils considerent la- 
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bas comme une alternative... 

Chaque mois, il y a des victimes, des 
morts, de la terreur neo-fasciste dans 
le territoire de la vieiiie RDA! La der- 
niere victime etait  u n  noir a Dresde 
qui  s'est fa i t  tue p a r  un groupe de 
skins. Les skins ont meme ecrit a la 
~ o l i c e  en  d i san t  qu'ils on t  cree l a  
"SSISection de l'Est" pour combattre 
tous les "elements etrangers e t  gau- 
chistes". 

Bien sur, ces evenements causent 
une certaine crainte "chez nous". 
Mais la gauche radicale est gelee de 
peur. De plus en plus, les anti-fas- 
cistes agissent comme les fachas, ils 
cassent la gueule des adversaires. 

Cela e s t  comprehensible.  P o u r  
nous, qui prenons le droit de dire ce 
que nous pensons, il n'est pas imagi- 
nable d'etre nazi apres tous les resul- 
tats du fascisme. 

I l  f au t  qu'on l e  comprenne pou r  
persuader les peuples du danger du 
nationalisme. En meme temps, il faut 
nous battre contre les militants d'ex- 
treme-droite. Car  comme disait un 
autonome allemand: "avec un skin, 
on ne peu t  plus  discuter.  J 'ai  es- 
saye ... maintenant il me manque une 
dent.. . " 

Bjorn. 

MEUTRE RACISTE 
PLACE DE L'UNITE A DRESDE 

C 
'est Paques a Dresde. Des 
groupes nazis organisent ce 
week-end une rencontre de 
groupes de sport de combats 
dans la capitale de la Saxe. 

Des fascistes de l a  region du lac de 
Constance e t  de  Berl in  on t  fa i t  le 
voyage expres. Les quelques gau- 
chistes qui veulent se defendre coutre 
la terreur permanente s'attendent a 
des agressions semblables a celles de 
la Saint-Sylvestre. 

Jorge Gomondai, originaire du Mo- 
zambique, r en t r e  seul chez l u i  en  
cet te  nu i t  d u  l und i  d e  Paques .  II 
prend le tramway u07 en direction de 
Gorbi~z, fief des nazis de dresde. Les 
deux autres voyageurs descendent en 
toute  hate  lo rsqu 'un  groupe  de  
"jeunes de la mouvance extrerniste de 
droite" monte. Jorge Gomondai, seul, 
est a leur merci. Ils le jetent hors du 
wagon apres l'avoir frappe. C'est sur 
le pave qu'un receveur de tramwav le 
reirouGera:  p res  de  l a  " ~ l a c g d e  
l'Unite" ... 

Un accident comme tan t  d'autres 

i l'an dernier, sauf que cet ouvrier de 

28 ans ne reprendra jamais connais- 
sance jusqu 'a  sa  niort. Le 6 avr i l  
1991, i l  succombe a ses blessures, 
apres quelques operations a l'hopital. 
Il ne s'agit pas du premier meurtre 
raciste dans l'ex-RDA. Une vague de 
ha ine  defer le  s u r  les t ravai l leurs  
d'Angola, du Mozambique et  du Viet- 
nam. Agressions, menaces de mort et 
tentatives d'assassinats ainsi que rac- 
ket sont a l'ordre du jour. Une grande 
partie des 180 000 travailleurs venus 
de  pays etrangers  a de ja  qui t te  l a  
RDA. Le racisme en fait les victimes 
de l'unite allemande. 

Le comportement de l a  police de  
Dresde est typique. Lorsque la pa- 
trouille de police appelee decouvre 
Jorge Gomondai sur  le pave, elle le 
prend pour "bourre". A aucun nio- 
ment le nom des temoins de l'agrcs- 
sion n'est etahli. L'enquete ne corn- 
mence qu'avec l'acte de deces. La nuit 
d u  meurtre, la police enregistre des 
graffitis de croix gammec et de "Sieg 
Heil" , des appels de Corbitz ainsi 
que des agressions dans la nouvelle 
ville de Dresde. Sur  un mur du club 
de  jeunes "Espe"  , on peu t  l i r e :  

"Jorge tu n'es pas  le dernier, nous 
V O U S  aurons tous". Cependant,  la 
"camaraderie de Gorbitz" , en tant 

de ces locaux, se distan- 
cie de l a  violence lors d'une confe- 
rence de presse et continue d'entrete- 
nir des relations avec le "Groupe de 
sports de combats Hans-Joachim Pei- 
per" et  "l'Association des Loup-Ga- 
rous de  Saxe" (Wehrsportgruppe 
IIans-Joachim Peiper et Verhand der 
Sachischen Werwolfe). 

7000 personnes se sont rendues a la 
marche funebre pour Jorge Gomon- 
dai. Apres l'enterrement, le cortege 
s'est rendu a l'endroit ou Jorge fut as- 
sassine. Le cortege fut  attaque par  
deux fois par 80 a 100 nazis mais pour 
la premiere fois ils se sont opposes a 
de la resistance et  ont e ~ e  frappe dans 
leur fuite p a r  des manifestants. Les 
participants non-allrrnands du cor- 
tege funebre portaient des pancartes:- 
"Chacun  de  nous peu t  e t r e  le 
suivantw. 23 

D'apres Antifaschisres Infoblatt. 



LE GLAIVE DANS 
LA MAIN DES 

Nous avons decide de publier en CO-edition avec la moison 
d'editions Belge E. P. O un livre intifule Dossier : Gladio qui met 
en lumiere l'action des services secrets americains dans la vie 
politique italienne et belge, en particulier pendant des periodes 
troubles de la guerre froide et des attentais et complots de I'ex- 
treme-droite dans les annees 70 en Italie et en Belgique. 
Ce livre donne un eclairage nouveau et interessant de l'histoire 
de la guerre froide et de la lutte contre le communisme en Eu- 
rope Occidentale. 

E 
ntre 1945 et 1950, les britan- 
niques puis les Americains 
ont organise des reseaux se- 
crets en Europe occidentale 
pour  prevenir  d'une even- 

tuelle guerre avec les sovietiques. Ces 
reseaux de quelques centaines 
d'hommes devaient rester sur  place 
en cas d'invasion etrangere et organi- 
ser le sabotage contre l'envahisseur. 

Les specialistes des questions de ren- 
seignements ou de l'extreme-droite' 
soupconnaient I'extistence de ces re- 
seaux depuis longtemps mais ce n'est 
qu'en octobre 1990 qu'en Italie, en 
Belgique, en Memagne, en France ... 
on a appris  l'existence d 'un orga- 
nisme charge de recruter des parti- 

- sans anticommunistes. En Italie cette 
24 organisation s'apppelera Gladio (Le 

Glaive) '. 
~ 'enpue te  sur les attentats en Italie 

de 1969 a 1980 (de l 'attentat de la  
Piazza Fontana de decembre 1969 a 
l 'attentat de la  a re  de Bologne en 
1980) ressemble e plus en plus a des 
poupees russes. 

f 
Dans un premier temps on a mis ces 

at tentats  s u r  le  dos de  I'extreme 
gauche, puis on a decouvert que  
c'etait I'extreme droite qui avait pose 
les bombes'. Certains journalistes ou 
juges ne pensaient pas que I'extreme 
droite pouvait organiser toute seule 
une operation de destabilisation de 
1'Etat Italien. A la suite de leurs en- 
quetes on a appris que les services se- 
crets italiens et I'armee avaient encou- 
rage et participe aux complots et pro- 
jets de coups d 'Etat  de I'extreme 

droite (de Lorenzo en  1964, coups 
Borghese, complot de la rose des vents 
1972). 
Avec la decouverte en 1981 de la loge 

maconnique P2 (Propaganda due) on 
s'est apercu que derriere les services 
secrets et I'armee on retrouvait une 
partie du personnel politique italien 
(des ministres on anciens ministres 
democrates chretiens ou socialistes, 
des directeurs de journaux, les princi- 
paux chefs de  l'armee, des carabi- 
niers et des services secrets). 

Cette fraction de 1'Etat Italien utiii- 
saient I'extreme droite, ses attentats, 
ses complots afin de renforcer l'Etat 
Itaiien'. L'extreme droite italienne ne 
jouant que le role d'une marionette, 
meme s'il est vraisemblable qu'elle es- 
sayait elle aussi de tenter de depasser 
les projets de la droite italienne e t  de 
jouer un role autonome. 

Avec la confirmation de l'existence 
du Gladio on est peut-etre arrive au 
dernier niveau de la manipulation. 

En effet l'autonomie en politique 
etrangere de l'Italie, comme de la Bel- 
gique est assez faible, ces deux pays 
dependent etroitement des Etats-Unis 
et de I'O. T. A. N. (dont le siege est a 
Bruxelles, e t  d'importantes bases 
americaines sont en Italie. II existait 
aussi en Italie un  consensus (a I'ex- 
ception du Parti Communiste Italien 
et de I'extreme gauche) sur I'apparte- 
nance de l'Italie a 1'0. T. A. N. et sur 
le refus du gouvernement de collabo- 
re r  avec le Parti Communiste Italien 
(sauf pendant la periode du compro- 
mis historique: gouvernement Aldo 
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Moro-P.C.I. 'uillet a mai 78). 

Or le P.C.!. , a ete au sortir de la 
guerre, le premier parti de la gauche 
italienne et parfois meme le premier 

L narti d'Italie. En seotembre 1969 co- r--- - -  - - 

'mence en Italie (soit trois mois avant 
les premiers attentats de Milan et h Rome du 12 decembre 1969) un 

moment tres fort d'agitation 
sociale, de greves avec 

1'Itaiie araissait pour les Etats-Unis paralleles destinees a lutter contre la 
le d o n  faible du controle de la subversion communiste. On retrou- 
Mediterranee. Il fallait donc 

A 
vera tout le long des enquetes sur le 

pour eux que 1'Etat Italien se Gladio des rotagonistes -soit des at- 
renforce e t  au'il ecarte le tentats de Fextreme droite. soit des 

H P.C.I. du pouvoir. membres importants des services se- 
Les Etats-Unis, lon de la crets, de l'armee -impliques dans les 

creation de l'Organisa- quarante cinq dernieres annees de 
tion du Traite Atlan- comnlots e t  d'attentats fascistes en 

IL&:. 
Si plus d'un tiers du livre Dossier 
Gladio est consacre a l'Italie, le livre 
comporte une partie sur la Belgique 
qui a connu recemment des evene- 
ments similaires a I'Itaue (attentats et 
meurtres des tueurs du Erabant par 
exemple, et plusieurs complots) et une 
serie de courts articles sur 1'O.T.A.N. 
et son role sur la politique interieur 
Europeenne et dans la  guerre du 
Golfe. 

Dossier Gladio, sous la direction de 
Jan Willems, E. P. 0. /Reflex 185 
pages a nous commander pour 120 ff 
(port  compris) a Reflex 14 rue de 
Nanteuil 75015 Paris. 

1 Dans leur livre La Piscine, Roger Fali- 
got et Pascal Kmp, p a p a  84 et suivantes 
rapportent le temoignage d'un membre de 
ces reseaux francais organise dans un pre- 
mier temps p a r  lea anglais: l'organisateur 
le lieutenant Jellioeoe des SAS Bri tan-  
niques lui a dit: ''Nous eonatituona une or- 
ganisation armee,  par t icul ierement  en 
Bretagne", cette operation appelee plan 
Bleu consistait a monter en France des re- 
seaux armes pour faire face a un eventuel 
coup de force des communistea. 

2 Voir Kefleres n033 fevrier 199 1 .  
3 Ces manipulations mediatiques ont ete 

tellement utilisees qu'il eat extremement 
difficile de ne pas se t romper m2me au- 
jourd'hui. Le dernier exemple en date est 
eelui d'un auteur d u  livre (Le Glndio) qui 
voit (p. 49) en Gian Franco Bertoli un Tas- 
ciste "auteur d'un attentat a la grenade en 
1973 (quatre  morts  e t  une vingtaine d e  
blesses)" alors qu'il est un militant anar- 
chiste condamne pour un attentat commis 
lors d'une ceremonie en hommage au com- 
missaire Calabresi, le responsable de l'as- 
sassinat d u  militant anarchiste Pinolli. Et 
il est emprisonne a perpetuite. II faut dire 
a l a  decharge  d e  l ' a u t e u r  que  d a n s  I n  
presse nat ionale  i ta l ienne son nom fu t  
mele a eelui des fascistes et qu'elle n'a pas 
publie le  rectificatif des  o r g a n i ~ a t i o n s  
anarchistes italiennes. 

4 Ce jeu d e  dupes ressemble etrangement 
a celui de De Gaulie en 1958 en France, ou 
il a utilise l'extreme droite, l'armee ct les 
pieds noirs d'A1gerie pour  renverser la 
quatrieme Republique, revenir au  pouvoir 
et installer un regime plus preeidentiel ( l a  
cinquieme Republique). Cette strategie a 
servit d'exemple p o u r  certains respon- 
sables italiens. 
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IEST DISPONIBLE : 
LIBRAIRIES OU LE GLADIO 

La Plume Noire (Lyon) - La Gryffe (Lyon) - Fnac 
Forum (Paris) - L'Harmattan (Paris) - La boutique 
de l'Histoire (Paris) - CNT (Paris) - Librairie Tour 
de Babel (Paris) - La Guilde (Paris) - S.E.L.I.O. 
(Paris) - Libre Pensee (Paris) - Le Point du Jour 
(Paris) - Science Po (Paris) - Maison du livre 
Italien (Paris) - Librairie lnfos (Perpignan) - L'en 
dehors (Bordeaux) - Machine a Lire (Bordeaux) - 
Bateau Livre (Nantes) - Vent d'Ouest (Nantes) - 
Contact (Angers). 

SOUS LA WRrCllON 
OC JAN WILLEIS 

O LAD10 

[ DOSSIER 

Notre heure est arrivee! 
Confirence Internationale 
Cluss War 1991. 
Cette conference aura lieu a Londres 
du 23 au 28 septembre 1991. Y auront 
lieu des debats, des concerts des 
stands.. . Sur des themes aussi varies 
que : 
la situation en Europe, la lutte anti 
poll-tax, la montee du  racisme et du 
fascisme en Europe, "Class War " qui 
sommes nou, la religion, les luttes in- 
dostriclle en Europe apr6s 1992, la 
politique verte l'environnement et la  
classe ouvriere, nationalisme et lutte 

- armee, sexe et sexualite, l'industrie 

26 automobile europeenne, la culture de 
la classe ouvriere, la mort dix commu- 
nisme, le nationalisme arabe et le fon- 
danientalimse musulman, emeute et 
revolution, culture et Etats-nation, 
apprendre de l'histoire, etc ... 

Apres la chute des pays de l'Est et en 
attendant le marclie unique, il est ne- 
cessaire d'aller vers un mouvement 
international mieux coordonne. Nous 
esperons que cette conference pourra 
y contribuer. Tous groupes, associa- 
tions ou organisations interesses sont 
pries de se mettre en contact en ecri- 
vant a : London Class War PO Box 
467, London E6 3QX England. 

Campagne 
anti-anarchiste en Italie 
Le "joli mois de mai" a vu fleurir de 

l'autre cote des Alpes, une campagne 
de  presse ant i -anarchis te  dans  la-  
quelle les journalistes essayent deses- 
perement un rapport entre les auars, 
l a  maffia e t  les nationalistes arme- 
niens. Le bu t  evident de  cette cam- 
pagne mediatique est d 'acredi ter ,  
comme en 1969 apres l'attentat de la 
Piazza Fontana,  l 'equation : anar-  
chistes =bombes, de recreer un climat 
de terreur, de criminaliser les milieux 
diss idents  p o u r  mieux legitimer,  
comme au temps de la "strategie de la  
tension", encore plus d'autorite e t  
toujours plus de r6pression. 

i n 3 i  ICS suites ne se sont vas fait at- 
tendre bien longtemps; la  police s'est 
livree a des dizaines de perquisitions 
avec l'excuse purement formelle de 
recherches d'armes et  d'explosifs; la 
manifestation "anti Gladio" du  28 mai 
a Brescia rapellant le massacre de la 
Piazza della Loeia fut violemment dis- 

vement, sans meme at tendre,  selon 
l'usage, une quelconque provocation 
ou un semblant de pretexte. 

La F.A.I. de Reggio Emillia, a ete ex- 
pulse de  son local, p a r  decision de 
l'administration communale, dans la  
matinee du  6 juin, alors que le local 
lui avait ete attribue par la munieipa- 
lite voila huit ans en reconnaissance 

de leur lutte dans la  resistance contre 
le nazisme et  le fascisme et  que depuis 
elle payait regulierement un loyer. 

La police en quelque mois s'est egale- 
ment attaque aux centre sociaux ins- 
talles dans des squatts, elle est inter- 
venue a Allessandria, brescia, Cuneo, 
Bologne, Turin,  Milan, Rome, Ber- 
game, Naples, Florence. 

P a r  ailleurs, profitant de ce climat, 
les fascistes s'attaquent eux aussi et en 
toute impunite aux  squatts italiens, 
dans la  nuit du 18 au 19 mai, le centre 
social de Rome : "le court-circuit" a 
ete incendie e t  un jeune de 19 ans qui 
y dormait a peri dans les flammes. Cet 
a t t en ta t  survient tout  juste une se- 
maine apres celui qu'a subit le centre 
social de Padova revendique Lui pa r  
6' la  falange armee". Dans un tract, ce 
meme groupe fasciste annoncait son 
intention de f rapper  de nouveau e t  
cette fois-ci a Rome. Malgre cela e t  
malgre que "le court-circuit" avait  
deja fait l'objet d'une attaque des fa- 
chos au debut du  mois de mai la  police 
ne retient que la these de l'accident 
alors que tout prouve que l'incendie 
ne peut provenir ni d'une cigarette ni 
d'une explosion de gaz. 

Quand aux media, si  habiles pour  
imaginer des contacts entre les anar- 
chistes et la  maffia, il ne disent rien 
s u r  les objectifs communs entre  les 
groupes neo-nazis et la police. 



l a  guerre a eu lieu. Mediatisee 
comme jamais, le War games 
grandeur nature s'est solde 
par plusieurs dizaines de mil- 
liers de civils irakiens tues 
sous les bombardements "chi- 
rurgicaux" et la destruction 
des infrastrutures du pays 
(sante, education, industrie, 
etc. ). Nous ne reviendrons pas 
ici sur la desinformation des 
medias ni sur I'intox des diri- 
geants politiques et militaires. 
Nous allons nous attacher ici  a 
faire le bilan de la resistance a 
la guerre qui en dit long sur 
l'effondrement des valeurs 
progressistes. 

A N T I M I L I T A R I S M E  

AUTOPSIE D'UNE 

Le collectif "Guerre a la 
guerre" 

Depuis plusieurs annees REFLEX 
avait organise des initiatives et tra- 
vaille avec d'autres groupes radicaux 
ou libertaires. Dans le contexte de la 
guerre, il nous semblait tout a fait 
normal de mettre  e n  commun nos 
forces pour  agir  s u r  u n  certain 
nombre de terrains: 
- actions e t  ripostes dans les mani- 

festations unitaires et dans des initia- 
tives autonomes; 
- assumer la  defense des militants 

emprisonnes, des resis tants  a l a  
guerre (deserteurs, objecteurs, insou- 
mis), des proces pour  collages ou 
bombages; 
- poser les questions de l'ordre du 

monde sous tutelle americaine - la do- 
mination du Nord sur le Sud - la libe- 
ration des peuples - la fin des dicta- 
tures - l'appel a la desertion, etc. dont 
l'appel des 75 ne faisait pas mention. 

Le collectif "Guerre a l a  uerre" 
naissait et reerouoait a ses de "b uts des 
militants de ~(deration anarchiste, 
I'OCL. le SCALP. la CNT. REFLEX 
sur un; plate forme (voir ~ e f l e x  n033) 
reprenant les themes evoques ci-des- 
sus. Apres avoir edite trois bulletins 
durant la periode de la guerre il s'est 
arrete des la  fin des hostilites mili- 
taires. 

aux rapports conflictuels - habituels - 
annihilant toute capacite a devenir un 
lieu dynamique. 

Dans l'ensemble de la France, des 
regroupements ont eu lieu et si tous 
n'ont as connu un tel echec, notam- 
ment GROG a Nantes ou certains 
collectifs locaux (mais il faudra voir 
par la suite), ceux-ci n'ont pas reussi 
a creer un espace politique autonome 
vis-a-vis des U75''. 

Le mouvement de 
resistance a la guerre 

Deux forces le composaient esseutiel- 
lement les "75" et le Forum pour une 
paix juste  e t  globlale au Moyen- 
Orient. Pour le premier, il fut le seul, 
capable de faire descendre dans la rue 
en plusieurs occasions des dizaines de 
milliers de personnes, mais son evolu- 
tion le conduisait a faire des negocia- 
tions sou axe d'intervention majeur 
alors que dans un premier temps il 
e ta i t  plus offensif:  " r e t r a i t  des 
troupes occidentales". Dissous des la 
fin de la guerre (sans consultation de 
l a  p lupa r t  de  ceux qui  le  compo- 
saient), il a manque de suite dans les 
idees, car evidemment les questions 
ayant entraine la guerre restent plus 
que  jamais d'actualite. Pour  le 
Forum, il faisait d'une Conference iu- 
ternationale au Moyen-Orient l'axe 

central de son intervention. Faible eu 
termes militants, il continue son ac- 
tion. 

Que dire rapidement du mouvement 
de resistance? Ignore des medias sauf 
pour les traiter de munichois ou d'al- 
lies de S. Hussein (rappelons que dans 
les annees anterieures ils etaient les 
seuls a denoncer le  dictateur Hus- 
sein), il a ete le reflet de la demobilisa- 
tion e t  du sentiment d'impuissance 
d'etre en mesure de peser face aux de- 
cisions du pouvoir. La destructura- 
tion des reseaux militants, I'affaiblis- 
sement general des structures associa- 
tives (immigration, antimilitarisme.. . 
. ), l'absence de relais et d'outils me- 
diatique independant s'est fait sentir 
cruellement. Sans le Par t i  commu- 
niste, la resistance aurait ete beau- 
coup plus faible. 

Face a ce vide, ou a vu apparaitre 
beaucoup de collectifs recherchant 
p a r  la  realisation de journaux de 
contre-information des outils de resis- 
tance. Tres bien accueilli, ils ne pou- 
vaient remplacer l'absence de resis- 
tance collective s'appuyant sur  une 
activite dynamique de comites et de 
reseaux. La difficulte a faire emerger 
de nouvelles idees dans les pratiques 
militantes s'est vu par  la desaffection 
des manifestations. - 

Mais ceci pose encore la question de 
I'iuvestissement individuel, des alter- 27 
natives possibles e t  d'une cul ture 

Refondations 
On parle beaucoup a gauche de 

"Refondations". Reunissant des mili- 
tank du PC et du PS en rupture de 
ban, pour des raisons diverses, 
cette operation politique vise a faire 
naitre une force politique nouvelle. 
Ce texte est parait4 ne de la base 

$1 et se veut donner les contours 
un nouveau projet emanci oteur. 

II se veut a la fois heritier i es  ac- 
quis du mouvement ouvrier et des 
mouvements sociaux de ces 20 der- 
nieres annees (feministes, ecolo- 
gistes, anti-racistes. . .). Tres at- 

trape-tout, a aucun moment, il ne 
pose le probleme de la rupture 
avec le pouvoir en place. Cor, les 
"politiques" qui l'ont ecrit ne sont 
pos prets a redevenir des militonts 
de base. C'est-a-dire a ne plus se 
contenter des reunions, des ban- 
quets, de la reconnaissance, du 
pouvoir du verbe et du sie e d'elu 
pour se retrousser les mon%es. . . 
et c'est pour cela que l'on ne les 
voit pas beaucoup dans les luttes 
de terrain. . . 
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I Vive Cresson. . . I 
Le PC O fait une volte-face qui doit les politicoilleries prennent le dessus 

donner le torticolis a beaucoup de sur les besoins reels des gens. Pour 
militants. Apres ovoir denonce Ro- souver quelques mairies et sie es 'b cord et so politique de droite on de deputes, encore une fois, le C 
vient de nous reiouer l'Union de la vo avaler des couleuvres. Sa de- 
gauche. Mois les moribonds ne sont marche a courte vue ne I'empe- 
jamais tres vivants. Une fois encore, chera pas de continuer a decliner. 

L 1 
d'oppnsition au concenius. Dans une cours id&ologiques, la formation 
n6riode ou les certitudes iili.oloeioucs d'une culture vivante ai ~lsnymi<~iir ,  
e t  les references sont definitivement 
mortes (ce qui n'est pas forcement ne- 
gatif), la multiplicite des discours a 
pour consequence l'affaiblissement 
des ripostes collectives. 

Rupture definitive avec le 
PS? 

Si cette question ne se pose pas pour 
nous, il a toujours ete un des points de 
fractures avec les organisations poli- 
tiques d'extreme puche  - qui malgre 
un discours d'opposition - considerent 
toujours le Parti socialiste comme un 
parti  defendant des valeurs "socia- 
listes". La guerre sonnera-t-elle le glas 
de ces positions? Ou passeront-ils en- 
core une fois l'eponge? Les dernieres 
declarations du gouvernement vis-a- 
vis de l'immigration et de sa gestion 
policiere du probleme de la misere de- 
vraient les inciter a franchir le pas. 

Rompre avec le PS ne devrait donc 
pas poser de problemes a ceux pour 
qui les mots, les idees et les pratiques 
issus du  socialisme ont  encore un 
sens? Meme s i  cela devai t  amener 
dans un premier temps a se retrouver 
isole et amener a des revisions dechi- 
rantes au niveau theorique et strate- 
gique, il est temps de franchir le pas. 
U ne s'agit plus de refonder la gauche; 
il s'agit de dire on 
doit repartir  a zero. Reformuler un 
projet emancipateur qui n'est porte 
par aucune force sociale et qui est en- 

- tierement a construire. Mais comme 
28 VOUS pourrez le voir dans les enca- 

dres, les tactiques politiciennes res- 
tent encore essentielles dans leur de- 
marcation vis-a-vis du PS. 

Qui sera capahle d'avoir de i'audaee 
et l 'ardeur  suffisante pour affirmer 
une pensee alternative et autonome? 

La refondation d'un projet emanci- 
pa teur  pou r  l 'homme, pou r  les 
peuples et les societes ne peut se faire 
qu'avec un desengagement total des 
fondations anterieures. Et ce constat 
peut  se faire  a p a r t i r  de la  guerre 
comme il peut se faire sur  les ques- 
tions de la  pauvrete, de la misere et de 
l'exclusion sociale touchant des frac- 
tions de plus en plus importante en 
Occident, dont les revoltes dans les 
banlieues ne sont que les signes les 
plus visibles. Certes, une alternative 
necessite beaucoup plus que des dis- 

premier jalon pour la fo/matioi de 
contre-pouvoirs reposant sur la res- 
ponsabilisation e t  l'engagement de 
chacun. 

En aucun cas, il ne faut laisser le FN 
representer cette a l~e rna l i~e .  Ceci ne- 
cessite des aujourd'hui de couper 
toute prat ique s'appuyant s u r  des 
chapelles sectaires e t  ideologiques ; 
l'experience du collectif "guerre a la 
guerre" nous incite a etre perplexe en 
ce qui concerne la capacite de notre 
milieu a faire ce saut. Mais nous nous 
y emploierons, et surtout recherehe- 
rons ailleurs cette volonte de s'atta- 
b le r  a l a  creat ion d'espaces e t  de 
luttes autonomes et plurielles. 

Cette recherche d'alternative p a r  
l'echange et l'investissement dans des 
collectifs de base reste l'outil princi- 
pal  d'une reconquete politique et 
ideologique. 

Certes, nous aurons d'autres desillu- 
sions, le nouvel ordre mondial am&- 
eain, liberal-guerrier est en  bonne 
voie. Les peuples et les exclus du de- 
veloppement economique, ou qu'ils 
soient en seront les victimes. Notre 
premiere victoire serait deja de ne pas 
oublier que cette guerre du Golfe a 
bien eu lieu. . . et qu'eue s'est soldee 
par  le massacre d'un peuple, dont le 
dirigeant-dictateur vient d'etre main- 
tenu par  les coalises pour ne pas lais- 
ser le peuple kurde acceder a son in- 
dependance. . . 

L'extreme gauche 
A part Lutte Ouvriere qui poursuit 

son bonhomme de chemin comme 
en 17, l'extreme gauche pourtant 
engage dans le mouvement onti- 

verre a repris ses eternels jeux 
%e pression et de travail a I'inte- 
rieur des allees des differents pou- 
voirs (municipaux, departemen- 
taux, regionaux ou syndicaux. . .) 
selon ses preferences. Ne  repre- 
sentant plus grand chose, inca- 
pable d intervenir dans les der- 
niers evenements pour essayer de 
manifester meme symboliquement 
contre le pouvoir, elle attend on 
ne sait quoi. Pourtant, elle pourrait 
etre un element important pour es 
sayer de mettre sur pied une resis- 
tance contre l'ordre policier qui 
s'etablit devant nous. 

Refractaires a 
l'armee-lnfos 

De debut janvier, juste avant la 
guerre du Golk, le ministere des of- 
foires sociales a lance une vague de 

contre les objecteurs in- 
soumis et les deserteurs. 54 proce- 
dures ont eu lieu a cette epoque et 
une autre vague etait prevue pour 
ma-juin. En tout, une centaine de re- 
fractaires concernes. Certains sont 
deja, ou passent en proces en ce mo- 
ment. 

Luc Pelletier, objecteur deserteur au 
bout d'un an, passe en proces le 28 
juin a Dijon. Comite de soutien c/o 
CROC 55 rue Chabeau Chamy 

21 000 DUON. 
Stephane Jeune, insoumis total 

condamne en fevrier a 15 mois 
fermes, transformes en avril a 14  
mois avec sursis par le tribunal de 
Metz. II repassera en proces a Dijon 
en juillet povr insoumission en temps 

de paix. Comite de soutien c/o 
Jocques et Daniele Colombey 27 
Grande rue 25320 Cho. 

Bruno Bonnefoy, objecteur deserteur, 
est passe devant la chambre speciali- 
see des affaires militaires de Toulouse 
k 21 mai. 6 mois avec sursis. 
Francois Wargnie, objecteur insou- 

mis, est passe devont la meme 
chambre de Toulouse le 18 juin, dans 

un proces qui a dure deux heures, 
devant un soutien public d'une cen- 
taine de personnes. Le procureur de 
Io Republique a requis 1 an krme et 
le retrait du statut d'objecteur. Verdict 
le 2 juillet. 
Stephane Thebaut, insoumis total 

condamne en fevrier a 15 mois 
fermes, actuellement emprisonne. 
Vous pouvez lui ecrire a : Maison 
d'Arret 209 Faubourg PontNeuf 
86000 Poitiers. 

Pour plus d'infos, ecrire ou telepho- 
ner au COT BP 229 81006 Albi. Re- 
pndeur (63) 38 39 55 (permanence 
telephonique le mercredi de 17 a 
19h). 
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COLLECTIF 
" GUERRE A 
LA GUERRE " 

Impulse debut ianvier 91 par 
des individus refusant la logique de 
guerre, le collectif "Guerre a la 
guerre" Val de Marne a decide de 
poursuivre ses activites en privile- 
giant deux oxes : I'onti-imperia- 
lisme et la lutte contre le nouvel 
mondial ainsi que I'anti-militarisme 
et notamment la lufte contre la mili- 
tarisation de la societe. 

Nous pensons qu'un travail de 
contre information sur les themes 
cites plus haut est ouiourd'hui ne- 
cessaire partout ou nous pouvons 
intervenir (quartiers, focs, lycees, 
entreprises...). Present sur plusieurs 
communes de la partie est du Val 
de Marne vous pouvez nous 
contacter et nous demander notre 
premier tract en ecrivant a 
I'adresse suivante : collectf "Guerre 
a la guerre" c/o Ruptures BP 1 
94501 Chompigny cedex. 

Comnw. tous les ans. le F.N. tient 
son  universite d'ete. Cette annee  
elle a u r a  lieu du  26 a u  30 aout  a 
Beaune, ville dont la municipalite 
ne s'est jamais cache de s a  sympa- 
thie pour  l'extreme droite. 

A celle occasion, nous comptons 
s u r  c h a c u n p o u r  engage r  une  ri- 
poste ferme et radicale contre le ra- 
cisme, l'erclusion et les ideologies 
aeeuritaires. Nous envisageons deja 
une manifestation a Beaune le 26 
aout, ainsi que d'autre actions plus 
radicales .  Un sou t ien  impor tan t  
nous est donc indispensable. 

Pour  tout renseignement (heberge- 
ment,  organisation...); con t ac t  : 
M a l o k a  B P  536 21014 D i j o n  
Cedex 

RAS LE FRONT! 
e jeudi 13 juin a Toulouse a 
eu l ieu u n e  manifestat ion 
contre l a  venue de Le Pen ,  
qui finalement n'etait pas l a  
et qui etait remplace par  mai- 

gret, Golnich, Antony, Martinez, bref 
du beau monde. Cette manif etait ap- 
pele par  divers groupes e t  organisa- 
tions. Le SCALP bien sur ,  la  LCR, 
SOS Rascisme, les Verts, e t  oh sur- 
prise! un  groupe de femmesinsistant 
s u r  le  r a p p o r t  ant i fascismelant i -  
sexisme, ce qui apparait bien peu eu 
genera l  d a n s  ces manifs ,  e t  pou r -  
tant... 

Le rendez-vous etai t  donne en  fin 
d'apres-midi sur  la place du  Capitole, 
la place principale de Toulouse. Entre 
4.00 et 500 personnes se sont donc ras- 
semblees e t  le defile a commence. A 
noter que le cortege du  SCALP etait 
forme de 150 personnes, le plus im- 
portant de la manifestation. 

La manif a parcouru  des rues  du  
centre et des boulevard sans aucun in- 
cident particulier si ce n'est l'expul- 
sion du cortege d'une "personne d'cx- 
treme droite", malheuresement pour 
lui reconnu, e t  qui prenait des photos 
du  cortege. La dispersion s'est faite 
apres  les interventions de SOS Ra- 
cisme e t  du  Reseau Toulousain de 
Soutien aux Deboutes du Droit d'Asile 
appelant a une autre manifestation de 
soutien le samedi suivant. 

A ce moment le cortege du SCALP 
est repar t i  en defile retraversant le 
centre ville en direction du local du  
Fronty National. Le defile pirate n'a 
eu aucun probleme pour y arriver e t  
finalement finir s u r  le trottoir d'en 
face du local du F.N. protege par  une 
c inquanta ine  de  CRS. Apres  une 
demi-huere de presence, le sit-in s'est 
disperse dans le calme. Les trente der- 
nieres personnes a part i r  furent sui- 
vies p a r  trois cars de police dans le 
quartier puis coursees pour trois pou- 
belles renversees. Aucune arrestation 
n'a eu lieu. C'est a ce meme moment 
qu 'un  des  mani fes tan t  s'est f a i t  
agresse a u  raso i r  p a r  qua t re  skin- 
heads apparement en chasse d'isoles. 
La police veille, pas de  la  maniere 

pour tout le monde, mais va ou le sa- 
vait. 

Voici quelques points comple- 
mentaires a propos de cette 
monif et du Scalp de Toulouse 
apres celle- ci. 

Comment s'est detroule 1'organi.a- 
lion de  la  manit? 

Cette manif s'est faite en reaction a 
la venue de Le Pen. II n'etait pas la, 
mais son etat-major etait la. La mobi- 
liosadon avait commence par  la diffu- 
s ion d 'un  t r a c t  l o r s  de  la  fete de  
Jeanne d'arc le 12 mai. Ensuite ont eu 
lieu deux reunions unitaires pour de- 
cider de la  da te  e t  du  lieu d'appel. 
P a r  contre le Scalp n'a pas signe le 
lract unitaire (SOS etc ...) 

Qu'est c e  qu i  a motive d e  conti- 
nucr la manif sur  le  local du  FN? 

C'etait un choix delibere de ne pas 
marcher directement sur  le meeting 
du  FN comme cela avai t  e te  le cas 
d 'autres  annees. Le choix du  local 
nous permet d'avoir une cible fixe, 
presente tous les jours, au qnotidien. 
Et puis par  rapport au quartier "Ar- 
naud Bernard" qui est un lieu qui de- 
vient sympa e t  ou habi tent  pas mal 
d'immigres. Par  rapport a la  mobili- 
sation c'etait aussi la cible possible. 

Situation du  Sealp maintenant? - 
Il n'y avait pas eu de manif depuis 

deux ans. La derniere avait mobilise 
29 

500 personnes, c'est pour cela que au 
bout de deux ans d'abscence et par  le 
peu d'info faite, la  mobilisation a ete 
positive. Cette manif sert aussi a reen- 
c lencher  une  dynamique s u r  Tou- 
louse, en prevision de la rentree. 

Mais il est evident qu'il L u t  changer 
la s t r uc tu r e  d u  Scalp ... Passer  de 
l'antifascisme verbal du  millieu des 
ennees 80  a quelque chose de plus 
concret... p a r  rapport a ce quoi l'on 
est confronte  (montee continue du 
F.N., agressions racistes, tabassages, 
skins, etc). II faut se reposer la  pro- 
bleme de ce qu'est l'antifascisme radi- 
cal. 



VIOLATIONS DES DROITS 

EUROPE PENDANT LA 
GUERRE DANS LE GOLFE 
Rapport depose le 14 jun 1991 devant la commission internaiio- 
nale d'enquete sur les "crimes de guerre commis par les Etats- 
Unis lors de la guerre dans le Golfe" par Anne Maesschalk. 
Ce rapport analyse l'attitude du gouvernement belge e matiere 
de maintien de I'ordre interieur pendant la guerre dans le golfe 
en la restituant dans le cadre des mesures anti-democratiques 
adoptees por les gouvernements de la communaute euro- 
peenne. 

Mesures anti- 
democratiques adoptees 
par les gouvernements 
europeens. 

1,cs gouverneincrits de l'Europe des 
douze (CEE) ont  adop te  a u  sein dii 

e n  ceuvrc: pendant 1,:s mois d'automne 
c t  d'hiver 1990. Cette maniere de de- 

30 cider en dehorsde  tout controle par- 
kincntaire est contraire aux constitu- 
tions des Etats d e  droit. 

Chaque pays a applique ce plan plus 
ou moins severement. La Grande-Bre- 
tagne s'est distingue en internant dans 
des camps, a la mi-janvier 1991, 90 
personncs d'origine irakienne e t  pa- 
Icstinienne. Elle a ensuite ulace en de- 
tcritiori six personnes originaires du  
Kowcit c t  du Barliein e t  en  a expulse 
83  autres  dc  sou terri toire.  Un rap-  
port  accablant d'Amnesty Internatio- 
nal, publia en juin 1991, decrit toutes 
les atteintes aux droits  de I 'llomme 
perpetr9es p a r  l a  Grande-Bretagne 
dims le cadre de ces mesures d'excep- 
t ion o u  ne  f u r e n t  r e spec tes  n i  les 
droits  de la derense ni le d ro i t  a un 
pro& equitzaLle ni le droit  a des re- 
cours jiidieiaires. La France, quand a 

elle, a expulse 18  ressortissants de 
p a y s  a r a b e s  e t  l a  Belgique,  les 
n iembres  d e  l ' ambassade  d ' I r a k  a 
l'exception de l'ambassadeur. L'Italie 
a egalement procede a des expulsions 
e t  la Grece a place sous surveillance e t  
expulse des Palestiniens e t  des Liha- 
nais. 

Le pre texte  invoque e ta i t  de com- 
battre le terrorisme mais les mesures 
ont  vise des I rakiens  e t  des Palesti- 
niens vivant legalement en Europe de- 
p u i s  d e  n o m b r e u s e s  a n n e e s ,  des  
membres des ambassades irakiennes, 
les populations immigrees d'origine 
a r a b e  turque,  k u r d e  ou indistincte- 
ment des immigres de religion musul- 
mane  e t  les opposan t s  a l a  g u e r r e .  
Quand aux a t tenta ts  terroristes,  ils 
l 'ont  fa i t  comme premiere  victimes 
justement ces inimigres que l'on soup- 
connait de tous les maux. 

En agissant ainsi, Ics gouvernements 
europeens  o n t  non  seulement viole 
leurs propres constitutions (par  leur 
refus de soumettre le plan de maintien 
d e  l 'ordre a leur  Parlement),  c t  ba- 
foue de maniere repetee les droits drs  
citoyens etrangers vivant sur leur tcr- 
ritoire mais ils ont aussi installe, avec 
l'aide d 'une par t ie  d e  la presse,  un 
cliniut de suspicion e t  de racisme qui a 
encourage les forces d e  l 'ordre ,  les 
employeurs, les autorites locales et les 
groupes fascistes a agir - souvent avec 

violence - contre les immigres. Ceux- 
ci p a r  ail leurs n e  pouvai t  expr imer  
a u c u n e  op in ion  d 'opposi t ion a l a  
guerre sous peine d'etre accuses de ne 
p a s  vou lo i r  s ' i n t eg re r  a l e u r  pays  
d'acceuil. 

PLAN D'ENSEMBLE CONCERTE AU NI- 
VEAU EUROPEEN (TREVI) 

Le m i n i s t r e  Belge d e  l ' i n t e r i eu r ,  
Louis Tobback, a reconnu l'existence 
d'une "approche europeenne harrno- 
nisee" contre le terrorisme lors d'une 
reunion publique de la commission de 
l 'interieur d e  l a  chambre des repre- 
sentants le 29 janvier .19912. 

Repondant  a une  interpellation de 
madame Vogels (Agaalev, ecolo) qui  
lui demandait: ". .. Depuis la reunion 
des responsables de l a  prevention po- 
liciere europeenne du  18 janvier, a-t- 
on des precisions sur  l'information de 
la C I A  selon laquelle une armee d e  
t e r r o r i s t e s  d e  1 400 hommes a u x  
o rd re  d e  Saddam Hussein sejourne- 
rait en Europe? 

Queues sont les lignes de force d'une 
politique europeenne d e  l a  securite 
dans le contexte de la crise du  Golfe? 

Le controle particulier de la popula- 
tion immigre fait-il partie d e  ces lignes 
de force? ..." 

Le min i s t r e  T o b b a c k  r e p o n d a i t  : 
". . .J'ignore tout de l'existence d'une 
armee terroriste secrete. On n'en sa- 
\a i t  pas davantage au sein du groupe 
Trevi. Les differenis ministres de l'in- 
terieur ont neanmoins harmonise leur 
approche ... ". 

L'existence d 'une concertation a u  
plan europeen n'est certes pas  nou- 
velle. Depuis de longues annees les po- 
lices e t  les ministres europeens char- 
ges de l 'ordre interieur se concertent. 
Ces pratiques de concertation se pas- 
sent dans des enceintes generalement 



secretes ou i  ne souff rent  aucun 
controle dimocratique. En general, 
des "erouoes ad hoc" sont crees dans o .  

le silence le plus total puis sur 'ssent Y des accords tenus secrets, te s que 
celui de Schengen, qui grignotent tou- 
jors un eu plus les droits democra- 
tiques 2' es citoyens d'Europe. Si la  
guerre dans le Golfe a montre la desu- 
nion ~ o l i t i ~ u e  des pays Europeens, 
elle a montre aussi qu'une autre Eu- 
rope existe: celle des polices e t  de la  
repression construite en dehors des 
mecanismes institutionnels. 

PLAN SECRET C O M P R E N A N T  DES 
PHASES D'INTENSITE CROISSANTE 

En France e t  en  Beleiaue. les eou- - .  . - 
vernements on parle de "phases" e t  
de plan sans en reveler le contenu. 

En Belgique, le ministre de 1'Inte- 
rieur, Louis Tobhack a annonce que le 
pays se trouvait dans la  phase anti- 
terreur 3. Ni lui ni ses collegues du  
gouvernement n'ont donne d'informa- 
tion sur cette phase ni sur les autres 
phases par  lesquelles la Belgique etait 
passee. Ce qui est certain, c'est que, 
pendant cette phase 3, des militaires 
furent  detaches a l a  gendarmerie 
comme en atteste l'arrete Royal du 28 
janvier 1991' qui autorise le recrute- 
ment de 107 personnes sous regime du 
contrat de travail pour "faire face a 
une serie de taches exceptionnelles" 
suite au detachement de militaires a la 
Gendarmerie. 

La presse fit d'ailleurs echo a l'inter- 
vention de l'armee pour le maintien 
de l'ordre interieur. On pouvait ainsi 
lire dans Het Laaste Nieuws du 11 fe- 
vr ie r  1991 que  " soixante recrues 
(etaient) affectees a des taches de sur- 
veillance de l'agglomeration hruxel- 
loise". 

En France, il a ete question plus pre- 
cisement d'un plan "Vigipirate" dans 
lequel etaient impliques 120 000 fonc- 
tionnaires de 80 000 eendarmes mobi- - 
lises de maniere progressive autour de 
"points sensibles". Le plan francais 
comportait lui quatre phases "alarme, 
pirate, vigipirate simple, vigipirate 
renforcee". Le 17 janvier, la France 
se trouvait dans la phase 2. D'apres le 
Secretarait General a la defense Na- 
tionale, ce p lan ,  concu en 1978, 
conduisait a une militarisation du  
maintien de l'ordre. Comme le revele 
le bulletin Droits  d'expressions, 
6' ... les notions de "points sensibles" 
et de menaces sont determines par  
I 'hypothh "d'attaques commandos" 
contre des obieciifs noteniiels. Dans 
cette logique, la phase "trois" du plan 
prevoit la presence de militaires affec- 
tes a des gardes statiques dans des en- 
ceintes civiles !'". 

PLAN D'ALARME NATIONAL P R E P A ~  
PAR l'OTAN 

11 existe dans chaque pays membre 

de l'OTAN, un plan d'alarme national 
comprenant une serie de mesures mili- 
taires e t  civiles qui doivent etre mises 
en en cas de crise internatio- 
nale ou de guerre, rapportait I'hehdo- 
madaire Solidaire du 16 janvier 1991. 

Au cours de mois qui ont precede le 
declenchement de I'ofensive aerienne; 
plusieurs mesures semblables ont ete 
prises dans differents pays europeens 
sur les conseils de la CM: 
- des listes de suspects a neutraliser 

ont ete dressees aux Etats-Unis e t  en 
Europe  (Le Monde d u  10  janvier  
1991). En France, la DST et les RG 
ont dresse la liste de 450 Irakiens a 
surveiller etroitement (Figaro-Maga- 
zine du 19 janvier 1991). En Belgique, 
la  Surete de 1'Etat a approche des 
Kurdes e t  des Palestiniens oour leur 
demander de couaborer avec eux. Le 
ministre de L'Interieur a reconnu que 
des "gendarmes specialises operai&t 
parmi la communaute immigree"'. Au 
CNRS, en France, le directeur des la- 
boratoires des sciences de la vie a de- 
mande, le 30 aout 1990, de recencer 
des chercheurs irakiens du centre de 
recherche e t  les chercheurs d'autre 
pays du Golfe. Cette tentative de fi- 
chage a provoque la  reaction de la 
Ligue francaise des droi ts  de 
l'Homme. 
- des Irakiens accuses d'etre des 

agents secrets ont & t C  ?xpulsi,> di. 
Grande-Bretagne (le Figaro \lapuiiic 
du  1 9  ianvier 1991). de France et , . 
dytalie. 
- des membres de la  communaute 

immi e ont ete approches pour servir 
d ' ingateurs .  En Belgique, ce fut la 
cas oour des Marocains. des Kurdes et 
des Palestiniens. 
- les controles policiers ont ete ren- 

forces dans les quartiers immigres. 
- les  O osants a l a  guerre ont fait 

L'objet $une surveillance renforcee. 
(Les porteurs de valises en France). 

PRETEXTE OFFICIEL: LUTTER CONTRE LE 
TERRORISME 

Le pretexte du  terrorisme a ete sava- 
ment amplifie par les services secrets 
et la presse qui ont mis Les populations 
sous pression aiin de leur faire accep- 
ter les mesures anti-democratiques 
qui se preparaient. 

En France, on pouvait lire dans le 
journal Le Monde du 10 janvier: "Si 
la  euerre dans le Golfe eclate. bon 
nombre d'Etats (...) devraient'sans 
doute faire face sur leur territoire a 
une autre guerre extremement devas- 
tatrice, celle que menerait toute une 
armee de terroriste dont on ne doute 
pas qu'une par t ie  est deja a pied 

Et dans le Figaro magazine 
du 19 janvier 1991 sous la  plume de 
Roger Faligot e t  Remi Kauffer, des ex- 
perts du renseignement, "Terrorisme: 
ce qu'il faut craindre Carlos, Abou 
Nidal, Ahmed Djibril, Abou Abas : 
tous les groupes terroristes arabes ont 

offert leurs services a Saddam Hus- 
sein. Au total,  1 500 poseurs de  
bombess potentiels dont certains sont 
deja a pied comme agents 
dormants. Face a l a  menace, Pierre 
Joxe multiolie les orecautions. Il enn- 
sage rnernesl'inirrnement arlniinisiratif 
<Ir rduwieurs centaines d'Irakiens vi- 
vant en France". 

Gace a Faligot e t  Kauffer, on ap- 
prend aussi que la CL4 mene une ac- 
tion intensive "d'information" de ses 
collegues europeens. Exem le la  se- 1 :  maine precedant Le declenc ement de 
la guerre "la CIA a mis en alerte les 
services de securite francais e t  espa- 
gnols en leur annoncant qu'un com- 
mando palestinien comptait s'atta- 

e r  a deux navires francais a l'escale 
~arcelone.  

En Belgique, des incendies provo- 
ques p a r  des pyromanes dans cer- 
taines gares de l'est du pays sont ex- 
ploites pour impressionner l'opinion 
publique: "Certains rapportent que 
des pacifistes, voire des extremistes 
arabes, tenteraient de detruire les ins- 
tallation de la SNCB afin d'entraver 
les transports americains en route 
sers le Golfe via Anvers et transitant 
pa r  les gares de Raeren, Eupen e t  
Herbesthal" (La derniere Heure du 4 
janvier 1991). Le lendemain le jour- 
nal dementait ses insinuations apres 
l'arrestation des pyromanes. 

LES IMMIGRES SOUS SURVEILLANCE 
RENFORCEE ONT ETE PRIVES DE CER- 
TAINS DROITS DEMOCUATIQUES. 

L'annonce de mesures de sur -  
veillance accrues dans les quartiers 
immigres e t  les metros a cree un cli- 
mat de suspicion et de racisme qui a 
pese tres fort sur les populations im- 
migrees en Europe. Les droits demo- 
cratiques les plus elementaires comme 
le respect de la vie privee, la liberte 
d'expression et de manifestation ont 
ete bafoues dans un grand nombre de 
pays europeens. Des internements ad- 
ministratifs ont ete pratiques nottam- 
ment en Espagne e t  en Grande-Bre- - 
tague. 

En France e t  en Belgique les ou- 31 
vriers maghrebins ont ete ecartes de 
certaines entreprises americaines ou 
de "zones sensibles". Exemple: en 
France le syndicat CGT a denonce le 
cas d'ouvriers magrhebins refuses a 
l 'entree de la  centrale nueeaire de 
Bugey dans l'Ain (Droits d'expression 
nol).  La chasse aux terroristes a ete 
bien souvent le pretexte a la chasse 
aux clandestins en Belgique en France 
et en Espagne ou des arrestations de 
"clandestins" ont orovoaue d'imoo- 
santes manisfestations. 

LES OPPOSANTS A LA GUERRE O N T  
ETE EMPECHCS DE MANIFESTER LEURS 
OPINIONS. 

En Belgique par exemple, la Coordi- 
nation contre la guerre dans le Golfe a 



essuye deux interdictions de manifes- 
ter basees sur des motivations d'ordre 
politique, ce qui est contraire a la 
constitution belge 

Cas particulier: La 
Belgique. 

A T T A Q U E S  CONTRE LES R A D I O S  
LIBRES -ES. 

Violation des articles 14 (liberte de 
manifester ses opinions) et 18 (liberte 
de la ~ r e s s e )  de la constitution belge, 
de l'article 10 de la  convention de 
sauvegarde des droits de l'Homme et 
des libertes fondamentales et de I'ar- 
ticle 10 du pacte international relatif 
aux droits civils et politiques. 

Des le mois de septembre, une cam- 
pagne d'intimidation d'envergure a 
vise les radios libres arabes. L'attaque 
est venue du ministre President de 
l'executif de la region Bruxelles-Capi- 
tale, Monsieur Charles Picque qui, 
dans une lettre adresse a son collegue, 
le ministre nresident de l'executif de 
la communaute francaise, relevait a 
propos des radios arabes: "Insidieu- 
sement, des appels a une necessaire 
mobilisation des masses arabo-musul- 
manes contre l'imperialisme ameri- 
cain et occidental risquent de precipi- 
ter dans les rues bruxelloises des po- 
pulations maghrebines abusees p a r  
des manioulations extremistes e t  ir- 
responsdles". Il demandait en conse- 
auence a son colleeue d'aeir "a& m e  " " 
le devoiement du droit a l'expression 
culturelle auquel nous assistons, ne se 
transforme pas en entrave a nos ef- 
forts d'ouverture et d'integration". 
Celte initiative r ecu t  l 'appui du 
Vlaams Blok, pa r t i  flamand d'ex- 
treme-droite, ce qu i  embarassa 
quelque peu le "socialiste" Charles 
Picque. 

Resultats: le ministre Feaux p r i t  
" tres a u  serieux les "derapages" 
eventuels des radios arabes installees 

- a Bruxelles et mit en place un systeme 
econte pour verifier "si l'une ou 32 ?'' 

autre de ces radios ne diffuse pas de 
la propagande antioccidentale etiou 
pro-irakienne, voire de l'incitation a 
la haine raciale"'. 

Parallelement a ces ataques contre 
les radios arabes, la police belge sai- 
sissait des videos et des cassettes de 
chansons arabes qui defendait la lutte 
du peuple arabe. 

FOUILLES, DEPLACEMENT ET LICENCIE- 
MENTS RACISTES DE TRAVAILLEURS SUR 
BASE DE LEUR ORIGINE NATIONALE. 

Violation de la loi du 30 juillet 1981 
reprimant le racisme et la xenophobie 
et de l'article 14 de la convention de 
sauve arde des Droits de l'homme e t  
des l i fer tes  fondamentales e t  de la 
convention internationale sur l'elimi- 
nation de toutes formes de 

discrimination raciales du 7 mars 
1966. 

Dans le "tram" : des le debut de 
la guerre: controle des immigres par 
une entreprise de securite. 

A l'aeroport, des Marocains sont 
ecartes de certains postes. 

Dans le secteur du nettovaee. Au 
G. B. (grande surface) de ~ e k m e l ,  
des nettoyeurs marocains ont ete li- 
cencies. A la  firme Cemstobel, cer- 
tains ont ete mis en  chomage tech- 
nique. Certaines societes americaines 
ont exige que leurs locaux ne soient 
plus ~ e t t o y e s  p a r  des immigres 
arabes. "Nos clients americains nous 
ont litteralement demande d'envoyer 
uniquement des Belges, explique Theo 
Dilisen, PDG d'ISS, societe de net- 
toyage multinationale. Certains clients 
exigent des employes europeens. Les 
clients sont terrifies. Euroclan precise 
que l'OTAN lui a recemment demande 
de ne plns envoyer d'Arabes. Ils exi- 
gent toujours une liste de securite, 
mais depuis le debut de la guerre, ils 
ne veulent plus d'Arabes. Ils se sen- 
tent menaces. La CEE qui a adopte 
une attitude semlable, a fait machine 
arriere, mais recommande aux socie- 
tes de nettoyage de ne pas utiliser du 
personnel nouveau" (Le Soir du 31 
janvier 1991). 

Devant l'ampleur du probleme, le 
conseil syndical des travailleurs du 
nettoyage affiles a la FGTB a denonce 
f'les traitements particuliers dont sont 
victimes dans leur travail certains tra- 
vauieurs immigres". La Centrale fait 
etat de fouilles, voire meme de refus 
d'acces dans quelques entreprises ou 
l eu r  prestations doivent etre  
effectues" (Echo du 25 janvier 1991). 

A l'usine americaine de Cater- 
pillar, les ouvriers marocains ont ete 
fouilles de maniere discriminatoire a 
l'entree de l'usine et deux employes 
marocains travaillant habituellement 
a un poste d'ordinateur, ont ete de- 
places. Une circulaire diffusee via les 
ecrans d'ordinateurs a tous les chefs 
de ligne preconisait le comportement a 
adopter pa r  le personnel: "signaler 
les agissements suspects d'individus 
circulants dans l'usine, ne pas dire 
partout qu'on travaille chez Cater- 
~ i l l a r .  eviter les etablissements oui - ,  
Fomportent un danger potentiel. Ces 
etablissements sont definis comme ~ - -  

etant "reconnaissable" par  la natio- 
nalite de celui qui detient l'etablisse- 
ment, ainsi que par  la nationalite de 
ceux qui le frequente". 

CONTROLES POLICIERS ET TRACASSE- 

TURCS, KURDES ET PALESTINIENS. 
En ordonnant le renforcement des 

controles policiers dans les quartiers 
immigres, les gares, les aeroprts et le 
metro bruxellois, les autorites ont en- 

courage les actes racistes et vexatoires 
a l'encontre des immigres. Quelques 
exemples : 
La brigade canine du metro bruxei- 

lois est renforcee, la presse donne le 
nom des chiens. Les equipe de securite 
de la STIB. en collaboration avec la  
police, sillonnnent les stations plns 
frequemment ou'a l'habitude et pren- 
nent place a l7;nterieur des vehikles 
(La libre Belgique 23 janvier 1991). 

21h, mi janvier: la place de Brou- 
kere en plein centre de Bruxelles est 
bouclee, ions les passants arabes sont 
controles (Solidaire 23 janvier 1991). 

Dans le quartier de la gare du Nord 
a Bruxelles, la police de Schaerbeek 
sillonne les rues en plein jour giro- 

hares allumes et dresse proces-ver- 
gal a tout automobiliste qui ne s'ar- 
rete pas. L'administration communale 
de Schaerbeek ralentit encore les pro- 
cedures de regroupement familial. 

Des immigres maries avec des Belges 
sont convoques p a r  la  police apres 
plusieurs annees de vie en commun et 
questionnes sur la "realite" de leur 
mariage. 

A La Louviere, des jeunes immigres 
victimes de controles repetes e t  de 
brutalites policieres creent une asso- 
ciation (Jeunes issus de l'immigration) 
pour faire respecter leurs droits. 

A Molenbeek; quarteir de Bruxelles, 
des jeunes immigres excedes par  les 
controles policiers, confectionnent un 
badge "deja controle" et s'organisent 
pour faire respecter leurs droits. 
.i Schaerbeek, des petits commer- 

cank arabes out leurs devantures ba- 
dieeonnees de sloeans racistes. - - 

Au proces des Marocains arretes  
dans le cadre d'une filiere de faux Da- 
piers, le procureur requiert le main- 
tien en detention  rev vent ive en invo- 
quant la situation cree par  la guerre 
dans le Golfe. A l'occasion de cette af- 
fa i re  des faux papiers  qui  eclate 
quelques jours seulement apres le de- 
clenchement de la  guerre, l a  presse 
annonce le demantelement du  reseau 
e t  l'expulsion eventuelle de 5 a 6000 
clandestins. Le Monde qui  relatait 
l'affaire le 25 janvier 1991 rapportait 
"qu'au ministere de la  Justice, on in- 
diquait mercredi 23 janvier que les 
personnes concernees ne sont pas sus- 
pectees a priori d'activite ou de sym- 
pathies terroristes, mais qu'il est 

- 
"possible que la decouverte de ce re- 
seau soit lie aux mesures visant a ren- 
forcer le controle de la population im- 
migree" en raison des appels irakiens 
a la guerre sainte" (Le Monde 25 jan- 
vier 1991). 

Ces traitements discriminatoires ont 
ete jusqu'a provoquer l'indignation 
du commissariat general a la politique 
des immigres qui a lance un appel an 
calme soulignant que "les commnnau- 
tes arabes etablies depuis de longues 
annees en Belgique font preuve d'une 
grande moderation et n'ont jamais ete 



impliques dans  dei  actes de  t e l T t  
risnie" (L Soirda31 - 1 9 9 1 ~  

Meme genre d'appel d i  C e i r i l  
consuitarif par h 
gine etrangere de a C a n u i i t e  
francair tmi P 

va- 
n ' * - ~ ~  

differentes s d i i a t r d o u  a L'.pi- 
nion pribliqpe w uat p a- 
dans UDC &e & - -' 
eupplimcit  8 r.locJ. hsrtPd 
nT1  I .  

\ i d a I i . . s & r i i c b C L i 4 h i p  
et&&&-- ' 

et philoxphiqmuq e t  14- 
manifester ses o p i u e i s  de l a  
CoostiIaria bdp. 

La coordiaatii. c e a m  11 Ferre 
s'est .pp.cs icu urrdicmas 
de manifa t r r  pur La -i pdi- 
tiqnes. R e m u i  c r u  p+textc la  
manifestdem dm 1Q GWT&T 1991 qui 
s'etait &rsd& lu k e l l s c  d- 
 de^^^&^ 
e t  p i  a r a i t  r a s s e d l e  mn grand 
nombre d'immigres marocains e t  
lm-, kborrpsee f i n i t  f.mcti.m 
de la  r i n e  de  B r u e h  a mfoY de 
domer  une aurd le  u t o r a l t i o n  de 
maaifcmtcr pa rce  g . e  des s l o p n s  - v r + i n k i e a r .  mti-americains e t  

sur &a UmLifS y t  pditi- e't 
bien entendu cw- a la Comstim- 
tion beige et un m m  a etC inuoanit 
devant I 'L&utifbmxdi&. 

L'autre interdiction pour ks menies 
motifs politiqoa a risC um rassemble- 
ment devant I ' d a s s a d e  des Etats- 
Unis le jour du dedenchernent de l'of- 
fensive terres-. Le rassembkmnt 6- 
nalement a e te  tolere a condition 
qu'aucun slogan anti-americian ne 
soit crie. 

Lors de la manifestation du 20 ian- 
vier a Bruxelles, la police a suivi et 
filme les manifestants et a la fin de la 
manifestation, un animateur d'un 
groupe de jeunes combattif a ete inter- 
pelle et inculpe de "propagande pro- 
irakienne" (Solidaire d u  6 fevrier 
1991). 

CONCUISIONS 
La Belgique siege de l'OTAN et des 

communautes europeennes s'est 
conduite en bon eleve du maintien de 
l'ordre. Alors qu'elle ne se trouvait 
pas en etat de guerre declare, ce qui 
necessite un Arrete Royal qui n'a ja- 
mais ete pris, elle a mis en des 
mesures auti-democratiques sans en 
devoiler le contenu au parlement et 
sans lui demander son avis. Par sa DO- 

litique de suspicion discriminato'ire 
envers les immieres. elle a installe un - .  
climat raciste et ordonne le renforce- 

-t dec con& dans les quartiers. 
Guc attitxde n'a certainement pas 
& e. cmskpznce sur les revoltes 
& mer &ru de l'immigration qui 
wt Inronte  les forces de "l'ordre" - - ~ ~~ 

pcadaat  plusieur4 soirees dans les 
quan ien  immigres de Bruxelles. En  
chaisLant le camp de l'imperialisme 
k r i c a i n  et de t'intervention armee 
contre les pays du tiers-monde, le  
gourernement Belge a renforce dans 
k m2me te- sa politique de repres- 
sm inrerieure coutre les immigres du 
tiers-mande. Ce choi r ,  beaucoup 
d'immigres l'ont compris et, le dis- 
c o u n  officiel sur  "l'integration" ne 
v r a  plue s'il n'est pas accompagne 
<k ia reconnaissance de l'egalite totale 
& droits entre belges et immigres. 

Brrireiles, le 13 juin 1991. 

i .  L groope de Trevi a ete cree en 1975 
par les puvernements dea 12 pays de la 
CEE pour combattre le terrorisme puis a 

entendu aes competences a la drogue et a 
In crimindite. San travail est tenu secret. 
II e~iate auiii un groupe de Trevi 1992, 
cree en 1988, dont le but est de creer une 
structure de police et de securite standar- 
dia& pour les 12 et un FBI europeen avee 
des fichiers sur lea demandeurs d'asile. 
Ses travaux aont tenus secrets. 

2. Compte rendu analytique, Chambre 
dea representants. Reunions publiques dee 
Commisaiona du 29 ianvier 1991. SO 

4. Droita d'Ezpressionr, bulletin d'infor- 
mation sur la euerre du Golfe et les at- - 
teintes aux droits en France, nDO, sans 
date. 

5. Comparer avee le chiffre de 1 400 
avance par la CIA et cite par madame Vo- 
gels le 29 janvier dans son interpellation 
du ministre Tobback. 

6 .  La  Derniere Heure du 12 septembre 
1990. 
7. Solidaire 23 janvier 1991. 

L'internationale de la repression 

Les ministres changent mais les 

bvts restent les memes, surtout dans 

le c d r e  de l'Europe de 93. Le pro- 

bleme du conirole des frontieres "est 

pour moi un priorite, un souci ma- 

iwr '  a declare Marchand en au- 

vmnt au mois d'avril, au cenire Na- 

tional d'etude et de formation de la 

police de Gif sur Yvette (Essonne) le 

premier seminaire reunissant les res- 

ponsables policiers charges du 

controle des frontieres des membres 

de la communaute europeenne. Or- 

g a i &  pendant quatre jwn, ce semi- 

naire est charge de faire connaitre a 

ces responsables le role de la police 

de l'air et des frontieres. Les proce- 

dures utilisees et la cd re  iuridique de 

son oction dans un but rapelle-t-on au 

ministere de fromation progressive 

des cadres des onze autre pays au 

rnethtiodes de leurs partenaires. 

Le ministere de I'interieur a souli- 

gne que l'allegement des controle! 

aux frontieres devait s'accompagnei 

"imperativement" d'une reorganisa. 

tion et d'une coordination des force! 

de Police dans les zones transfronta- 

lieres" les methodes de travail "har. 

monisees, inspirees par le desir de 

proteger nos concitoyens contre le! 

attaques dont i l s  peuvent faire 

l'objet'' permettant selon Morchanc 

que "l'espace de liberte realise ne 

puisse etre utilise a des fin contraire! 

a la securite interieure de chacur 

des pays membres". 

En resume c'est l'obligation poui 

les autres pays de la communaute 

Europeenne de s'aligner sur les posi- 

tions du grwpe de Shengen. 



I C E  

DES PETITS FLICS AVEC DES 
GRANDES OREILLES,,, 
Les RG, veritable hantise pour les militants politiques qui voient leur ombre des l'apparition d'une 
tete inconnue sont d'abord un service de sondage et de renseignements sur l'etat de la societe. Ils 
enquetent sur tout. Ils sont donc un outil indispensable pour les pouvoirs politiques quels que 
soient leurs opinions. Car la mise en fiche de centaines de milliers de citoyens se revele un moyen 
de controle tres efficace et peut servir des annees plus tard. 

L 
ors de l'affaire d u  nieiirtre de 
Loic Lefebvre p a r  le policier 
Riirgos, Pasqua et  hlnitre Gar- 
raud (avocat de  Burgos) met- 
tent en cause l a  veracite des 

propos de deux temoins de I'assassi- 
nat. Ceux-ci avaient ete fiches dans  
les annees 70 pour bombage contre la 
giicrre du Vietnam e t  participation a 
une manifestation. Leurs temoignages 
p a r  la-m6mc devena ien t  suspects .  
Quant a la prostituee ayant assiste au 
faits, la police l'a dissuade de porter 
plainte ... Les faits reproches aux te- 
moins etaient depuis belle Iurettc am- 
nisties et ne devaient donc pas figurer 
dans leur dossier 15 ans plus tard ... II 
va sans dire que ce n'est pas un oubli, 
mais quel pouvoir politique oserait  
detruire des renseignements qui pcn- 
vent lui servir  a tout  moment. Une 
autre affaire illustre tres bien ce pro- 
bleme, c'est la non destruction du fi- 
chier datant de la p e r r e  de 39-45 sur 
les juifs ... 

Ceitc manie du fichage a pour fonde- 
nient la lutte contre le terrorisme et  la 
protection des biens e t  des libertes du 

- citoyen ainsi que de la Republique, de 

34 la 1)trnocratic.  E t  comme le  d i sa i t  
J u x e  : ce  n 'es t  p a s  p a r c e  qu ' i l  y a 
quelques derapages e t  erreurs indivi- 
diidlcs que I'on doit condamner tout 
Ic scrvice ... C a r  les renseignements 
accumules ne doivent servir qu'en des 
occasions precises. Pourtant, la ques- 
tion des interdictions professionnelles 
suite a des demandes d e  renseigne- 
nicnts aupres des services de polices 
exis tent ,  le citoyen n ' ayan t  a u c u n  
inoycn juridique de se defendre. E n  
Allemagne, d a n s  les annees  70 o n  
comptait  p a r  milliers le nombre de  
pcrsoiines qui p o u r  cause d'opinion 
politique ne pouvaient obtenir un em- 
ploi. 

Alors Ics RG, simple ontil dc rensei- 
gncments? outil politique? veritable 
centre dc fichage de la population? 

Di: la nianipulation a l'infiltration, 

du meurtre au marchandage, les Ren- 
seignements Generaux utilisent tour a 
tour ces moyens pour lutter contre les 
mouvements "subversifs" ou terro- 
ristes e t  sauvegarder les interets de 
1'Etat francais. 

Deux livres sont sortis dans la meme 
periode. Celui de JM Dufourg intitule 
Sec t ion  m a n i p u l a t i o n  e t  celui  de  
Jacques Harstrich,  ancien directeur 
departemental des RG en 1979. 

Apres  avo i r  p a r t i c i p e  a tous  les 
coups tordus depuis u n e  dizaine d'an- 
nees au sein des RG et etrc entre  au 
Groupe Enquetes et  Recherches en 
1987, Dufourg a fini pa r  se retrouver 
accuse de "l'enlevement e t  de la mort 
du Pasteur Douce" dnnt on connaitra 
les veritables commanditaires e t  les 
raisons dans quelques annees. P o u r  
se "venger" d'etre lache p a r  ses pairs, 
il revele quelques dessous de l a  ma- 
niere d'operer des RG. Le second, au- 
tcur  de  R G  : 20 a n s  de police poli- 
tique, s'appliqiic a demontrer que le 
travail des RG est necessaire a la de- 
mocratie e t  aux libertes des citoyens. 
I l  denonce  Dufourg  e t  f a i t  p a s s e r  
comme un etre qui a "deroge a la regle 
d 'or qui fait obligation de rapporter 
fidelement les elements de sou enquete 
au fur  e t  a mesure des investigations" 
(ce qui permet  en fait  a u  super ieur  
d'arreter toute enquete qui n'irait pas 
dans  le bon sens), e t  l'accuse d'etre 
mal forme, de ne pas respecter la hie- 
rarchie,  etc. En fait Dufourg serait  
u n e  b reb i s  galeuse,  egare  d a n s  un  
troupeau de loyaux et  bons fonction- 
naires. Expedier comme cela Dufourg 
a u x  oubl ie t tes  e s t  nn peu r a p i d e  
lorsque I'on regarde quelques une des 
affaires qu'a traite celui-ci : Action 
Directe - le CAL - rapport  avec Txo- 
min, responsable de I'ETA - ASALA. 
En fait les methodes de Dufourg sont 
les methodes usuelles du secteur qui 
s'occupe des affaires de "terrorisme". 
C a r  comme le dit  Pasqua "la demo- 
cratie s'arrete l i  ou commence la rai- 

son d'Etat". Maxime que l'on peut ve- 
rifiee p a r  exemple dans L'affaire des 
Irlandais de Vincennes : 

A la fin du mois de  juin s'est ouvert 
a P a n s  l'affaire des Irlandais de Vin- 
ceiinei w n s  le principal personnage, 
c:'i:<t d d i r r  16: (:omtnatidnnt I h r r i l .  
yi~joiird'hui reconverti danb aides a 
4.:. g,oii\erli.inients de pays du petrole 
a omnir I'i:inir~t du Oliatar curirernant 
la qucstion de l a  securite. 

C'est pa r  un infiltre - un indic - que 
l'on a reussi a connaitre le fin mot de 
cette affaire. Jegat, c'est son nom en 
avait marre du comportement de Bar- 
ril. C'est parce qu'il fallait montrer 
aux yeux de  l'opinion que la France 
a v a i t  engage u n e  l u t t e  s a n s  merc i  
contre les terroristes que trois Irlan- 
dais se son t  re t rouves  a n  devant  l a  
scene, accuses d'etre de veritables ter- 
roristes, dangereux e t  disposant d'un 
arsenal militaire effroyable. Celui-ci 
avait ete entrepose chez eux p a r  I'in- 
termediaire des super-gendarmes du 
Commandant Prouteau, responsable 
de la cellule de lutte antiterroriste a 
1'Elysee. 

Sous l a  demande de responsables po- 
litiques ou pour  se faire bien voir de 
ses super ieurs ,  d e  nombreuses  af- 
faires de  l a  sorte sont montees : 
- 1983 : a Marseille, l'election de  

Deffere alors ministre de  l 'interieur 
est plus que difficile. Survient un at- 
tentat devant une svnaeoeue. Tout de , " "  
suite on parle d'attentat raciste, des 
affiches d u  candidat de  I ' o ~ ~ o s i t i o n  . . 
ayant ete retrouvees dans la voiture. 
Plus tard, on sera la verite : il s'agis- 
sa i t  d 'un  reglement  d e  compte ,  l a  
bombe a explose dans la voiture tuant 
les deux occupants e t  etait  destine a 
un bar voisin de la synagogue. Les af- 
fiches avaient ete depose pa r  un com- 
missaire de la direction generale des 
renseignements generaux pour se faire 
bicn voir de  son ministre ... 
- Rappelez-vous l'attentat en 1981 a 

Ajaccio. Pendant l a  campagne electo- 



m's p.- eti enundu  ... Peut-on s'en 
e t i r i e r  ' .xrijourd'hui encore ,  l a  
.h - Brques.  le fait de vouloir 
c r  fi-ir ;rec ce peuple qui lutte est +- -rtant que le respect des 
~$4 *-xratiqlles au sein de la jus- 
=:* et ,& 1- police. L'Etat francais de- . . 
: e s  t;+>re une fois ses interets e t  ne 
l e 2  p z  s? Tekouver sur la seiette. 11 
r'i ~ z s  !& arnaquer Dufourg sur ses - 
rrirrzaUGni... 

M o - 5  qui explique tres bien dans 
j:,z lirm k fonctionnement de ces RG 
&de branches particulieres, dotees de 
. .~ ,.,-roi- et de droits speciaux, char- 

rCcs des dossiers les plus epineux. 
LI.:.- il le dit 'La securite des fran- 
.;--= saut bien quelques baffes". . . voir 
+.yu- balles. 
<;*;nt a Harstrich, son livre parle de ...~ I .=ii .rs plus vieux : l a  lutte contre .. - . ~ ~ $ 5 .  en mai 1968, contre la Gauche 

2r:letzrienne. etc. C'est ainsi qu'au 
. c t - , ~ r  .. d 'une  phrase ,  on a p p r e n d  
r-'cc 19fA. vres de 200 membres de 
1 ' 0 5  purent rentrer en France sous 
'k =:ret. Cauteur explique en quoi un 
rzrcbe avait ete conclu : vous rentrez 
c r  France et arretez la lutte armee et  
r.:.': crime seront blanchis ... tout cela 
roxr  casser le moral des "troupes de 
1'0%~- . - en :-d' eeonfiture". 
p... u,r conclure - : ces deux auteurs di- 

*nt la meme chose en ce qui concerne 
Irr methodes employees : celles-ci sont 
r.ecessaires pour obtenir des rensci- 

POLICE ET 
DANS LEURS 

gnements e t  des resultats. Certes, il 
f au t  res ter  dans le cadre des lois e t  
des devoirs, ce que Dufourg n'aurait 
pas fait ,  mais en aucune maniere i l  
n'y a de remise en cause. La fin justi- 
fie les moyens ... La violence de 1'Etat 
e tan t  un  d ro i t  legitime e t  regalien 
qu'elle use a sa guise, les RG ne font 
qu'appliquer les directives des pou- 
voirs politiques en place. 

En 1981, la gauche avait annonce de 
grands changements dans la  police e t  
notamment dans la  section RG. Tres 
vite, elle s'est apercu des benefices 
qu'elle pouvait en retire e t  s'est mise a 
l a  page. A l'exterieur d u  territoire, 
avec le SDECE, ancetre de la  DGSE, 
elle a aussi reussi L'exploit du Rain- 
bow Warrior ... 

Les coups tordus sont-ils alors des 
' 6  bavures" exceptionnelles? C'est ce 
que disent ceux qui veulent une refor- 
mer du service. 

En ce qui concerne le fichage des ei- 
toyens, on peut dire que c'est une me- 
thode qui s'est mis en place au XIXe 
siecle et que depuis eue n'a fait que se 
perfectionner. A l'epoque de I'infor- 
matisation, du systeme SIS, le fichier 
des RG permettra aux polices d'Eu- 
rope d'avoir des renseignements sur 
tout individu suspect de.. . Mise en 
place par Fouche, la  police politique a 
de beaux jours devant elle ... 

LA JUSTICE 
CEUVRES@,@ 

On parle de democratie, d'Etat de droit. Pourtant deux affaires 
viennent nous rappeler s'il en etait besoin que la difference de 
traitement, voire l'absence de toute possibilite de faire valoir 
ses droits est devenue pratique courante dans notre pays. 

"Justice pour Molika " 

Il y a plus de deux ans, le 8 octobre 
1988, la jeune Malika Moulai es t  
morte, assassinee, a la Cite de la  Re- 
nardiere, pa r  le policier Andre Laf- 
fage, hors service et  en dehors de sa 
circonscription au moment des faits. 

Depuis le debut de l'enquete, les cir- 
constance de ce meurtre (premedita- 
tion, insultes, provocation et agres- 
sion a caractere raciste, utilisation a 
plusieurs reprises par  Laffage de son 
arme de service, etc.) sont connues 

des autorites judicaires, grace aux 
tres nombreux temoignages recueillis. 

Malgre cela, ce policier meutrier n'a 
ete inculpe que d'homicide involan- 
taire pour le meurtre de Malika et a 
beneficie d'un non-lieu concernant la 
plainte deposee pour tentative d'ha- 
micide volontaire. Quant a ses com- 
plices, bien qu'identifies, ils n'ont 
pour l'instant pas du tout ete inquie- 
tes. 
Alors que depuis 6 mois, aucun ele- 

ment  nouveau n'est  in te rvenu ,  ce 

n'est seulement qu'aujourd'hui que 

le P r o c u r e u r  de Bobigny vient de - 
rendre ses conclusions aboutissant au 
renvoi de Laffage devant le Tribunal 
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Correctioiiel qui devrait statuer dans 
quelques semaines. 

Malgre le combat que nous avons 
mene ensemble pour que Justice soit 
rendue a Malika par I'aassignaiiou du 
meurtrier devant la  Cour d'Assise, 
l'autorite judiciaire n'a pas repondu 
a nos legitimes revrndicaions. llicn au 
contraire,  nous avons assiste a une 
serie d'injustices flagrantes (temoins 
gardes a vue, enquete policiere et ins- 
truction judiciaire baclees, etc.) et au 
par t i  pris constant en faveur de ce 
policier meurtrier (remise en liberte, 
legere inculpation, etc) que nous ne 
pouvons malheureusement, une fois 



de plus, que denoncer condamner pu- 
bliquement. 

Comite Justice pour  Malika 
BP 102 93130 Noisy le Sec 

Abus de pouvoir 

Le 6 septembre  1990, vers  223330, 
Messieurs K o u m a r e  e t  S o u m a h ,  se  
[ont  i n t e r p e l l e r  p o u r  u n  c o n t r o l e  
d ' i den i t e ,  a M o n t r e u i l .  L o r s  d e  
eontr6le, ils sont molestes e t  frappes. 
Emmenes  a u  commissar ia t ,  i ls  a u -  
raient  ete, lors d u  t ranspor t  e t  dans 
11:s locaux d u  commissariat, soumis a 
des violences de  la p a r t  des policiers. 

Mrs Koumate  e t  Soumah son t  res- 
s o r t i s  l e  l e n d e m a i n ,  l ' u n  a 1 0  h , 
l'autre a 16 h, sans avoir p u  telepho- 
nc r  ni a leur  famille n i  a un avocat. 
M r  Soumah es t  inculpe p o u r  rebel-  
lion; iiu policier, alleguant de  griffure 
au  cou, a fini p a r  obtenir un  a r re t  d e  
travail  de  2 3  jours  p a r  le deuxieme 
medecin consulte. 

Est-il normal  de res ter  aussi  long- 
Lemps dans un commissariat, dans ces 
cond i t ions ,  s a n s  a v o i r  commis d e  
delit? 

ESL-il n o r m a l  qu 'un ou p lus i eu r s  
fonctionnaires de police agissent aussi 
violemment lors d'un simple controle 
d'identi~i?. 

Ils on t  porte plainte contre le poli- 
cier le plus violent. 

Le proces au ra  lieu le 9 juillet. 
Soutenus p a r  beaucoup d'associa- 

tions locales, un rassemblement s'est 
tenu le 2 juillet 1991. 

22' voila la P.M. 

- La manifestation du mois de juin des 
36 syndicats de la municipale a reuni 

pres de 2000 policiers s u r  un total de la 
profession de 15000. 

Elle etait en majorite composee d'agents 
venus d u  Sud do la France. L i  ou une 
grande majorite des membres appartien- 
nent aux syndicats les plus museles, pour 
ne pas dire d'extreme droite. 

Leur  volonte d'avoir les memes droits 
que lu police nationale, de pouvoir benefi- 
cier du port d'arme etait la raison essen- 

. . 
d'annees des polices municipales sert 
aussi aux maires pour  s'assurer une 
equipe vouee a son service, qui peut ser- 
vir en de multiples occasions... 

Elle n'est qu'un plus dans la societe se- 
curilaire el  autori taire qui se met en 
plaic. 

Apres les quotas laitiers, 

les quotas humains ! 

N'ayant jamais resolu le pro- 

bleme de la production laitiere, 

les quotas sont devenus une re- 

ference politique. Alors on les 

emploie pour fixer le nombre 

d'immigres pouvant venir s'ins- 

taller en France. Lors de la dis- 

cussion sur les accords de 

Schengen, la plupart des pays 

signataires ont emis l'idee de 

quotas. Pasqua et Chevene- 

ment viennent de declarer que 

c'etait une bonne idee de regu- 

lation. Pratiquement, cela si- 

gnifie que pour chaque pays 

sera fixe un nombre, a charge 

pour le pays du tiers monde a 

observer a ses frontieres le res- 

pect de celui-ci. Quant au pays 

"d'accueil", il pourra renvoyer 

des que celui-ci sera depasse. 

L'accord sera etabli entre les 

pays, il sera donc "legalise" et 

legitime. 

Pour certains, cela n'est pas 

suffisant. Pandroud est pret a 

refaire des charters. Quant a 

Le Pen porte par les discours 

racistes et discriminatoires de 

la classe politique, il va bientot 

voir son programme et ses me- 

sures depassees par celles en 

vigueur ou en voie de l'etre ... 

Harlem Desir, gauchiste ? 

S'etant fait exclure de piusie-5 

banlieues, SOS Racisme pcr 

l'intermediaire d'une nouve: e 

association cree a cet effet, 

OBU, va essayer de se reim- 

planter dans les cites. 

Le discours assez virulent lors 

des derniers evenements d'Har- 

lem Desir ne pousse pas la lo- 

gique qu'il denonce jusqu'au 

bout : c'est-a-dire denoncer la 

gestion socialiste depuis dix 

ans et impulser des luttes de 

terrain. 

SOS Racisme, cree en 1985 

pour casser le phenomene 

d'auto-organisation des jeunes 

issus de Ifimmigration et depla- 

cer les revendications de ci- 

toyennete nees des marches de 

83, 84 et 85 vers un discours 

sur l'integration se trouve au- 

jourd'hui a court d'arguments 

et de militants. Beneficiant tou- 

jours d'appuis politiques et fi- 
nanciers, se targuant d'etre res- 

ponsables et realistes vis-a-vis 

de l'opinion publique et des 

institutions, SOS continue sa 

pretention a controler sans en 

avoir les moyens les luttes des 

jeunes exclus immigres ou 
O francais". 



MAIS 

L 
'an dernier. des &bats divers 
( comi tes  des  m a l  loges.  r a -  
cisme. armee: doubles de  ~ * e -  

rits concerts. coorganis&s p a r  
Reflexes e t  le Scalp-Pa+ ont 

eu lieu. Puis le double r - e t e n d  h d -  
core (12 groupes) en soutien a Reflex 
a inis en place l'idee d ' o r g a n k r  des 
weekend concerts-debat. Cette annk 
a donc ete ponctue r e p l i e r e m e t  p a r  
ces week-end organiIe- p a r  mfkx e t  le 
scalp, en collaboration a r t i  iln =S.:- 

eiatianc, groupes ou colltitifi rari;.~~ 
Le b u t  d e  ces *-eek-end n 'cs t  pas  

unique. Il permet. tout d'abord de r.- 
mener d e  l 'argent. puisqce  tout ces  
concerts sont  des concerts d+ -outie; 
e t  f o n c t i o n n e n t  comme t e l s :  le;. 
groupes jouent gratuitement! 

Tous ces eoncerts ont permis de wu- 
t e n i r  f i n a n c i e r e m e n t  le S c a l p  e t  
Reflex; de  constituer un fond de  'au- 
tien c o n t r e  l a  r ep ress ion  i:donc de  
payer des amendes pour  les gens p-- 
ses  en  proces ap res  les actions anti-  
guerre), de  soutenir le comite national 
contre la double peine.. . 

D'un a u t r e  cote ,  l e s  deba t s  e t  les 
themcs permettent de  depasser le cote 
culturel: Antisexisme, repression. an- 
t imi l i ta r isme,  a l t e r n a t i v e ;  d o u b l e  
peine ... 

Chacun de  ces week-end Dermet tant  

d'ecc,uter de  la  musique, de  rencon- 
trer der gens. de participer a des de- 
bats politiques. ou de  diffuser des re- 
\ s e s .  j o u r n a u x ,  fanzines  e t  toutes 
f . c m 5  de materiel politique ou alter- 
narif. 

Bien que  concerts  de  soutiens,  les 
p" de ces concerts restent \olontai- 
r r n n t  bai i 30f pour trois groupes) et 
ce p a r  cho ix :  combien reste-t- i l  d e  
i . c r i e r t s  reellement a l t e rna t i f s  s u r  
Paris! .%liernatifs d a n i  tous les sens 
ilu t e rne :  pris. pratiques. themes ... 
Il est pour nous important de conti- 

i x r r  a dPvelopper ce genre  d e  mo- 
z s n t s  ou les gens peuvent se reneon- 
trer. s 'amuser2 discuter, debattre.  A 
Iz fois passer un bon moment, e t  lut- 
ter .  Come o n  d i t  a u  p a y s  b a s q u e ,  
Besta bai Boroka ere bai. La fete oui! 
\fais la lutte aussi! 
X.>us tenons a remercier les groupes 

et collectifs qui ont participe a ces mo- 
=en&: Les Somades  d u  Temps, col- 
lectif femmes Les Copines, Asti 1S0, 
n d r o z i n e ,  S t o p  Viol, F e d e r a t i o n  
Anarchiste '  Pe r i l  Rouge, le Mouve- 
ment des Objecteurs de  Conscience, 
Comite de  soutien a u x  refractaires,  
Comite  S a t i o n a l  c o n t r e  l a  Double  
Peine.  la  COPEL,  CAPAD e t  Noise 
Gate. 

Ainsi que les groupes de genre divers 
et \aries (ceci est aussi un choix: d'es- 
saye r  de  b r i se r  le ghetto musical  e t  
d'avoir des genres differents: punk,  
hardcore ,  jazz, reggae, rock'n'roll, 
rap,  ska etc ...) qui ont donne de  leur 
temps p o u r  nous  s o u t e n i r :  F o u n d  
Roots, Panik,  KNPT, Straight Royeur 
(Lyon) ,  ,Ze ro  p o u r  C e n t  (Lyon) ,  
Nomad Sisters, les Oigdts, Raymonde 
e t  les b lancs  becs, les Indecis,  Laid 
T h e n a r d i e r ,  Ben  B a r k a ,  Les  Ca-  
d a v r e s ,  B r o k e n  Bol locks  B a n d '  
Comix,  Legi t ime Demence ,  S p a d o  
(Franckfort), Les Neurones en Folie, 
Domino, la  Marabunta, les Derviches 
Tourneurs,  Panthy Rose Perversity, 
D ' Joba i  e t  l e s  B a b t o u s ,  Kochisc  
(Agen), Morlocks, Magic Mushrooms, 
Dileurs, Tears of a Doll, Ancalagon 
Informers, no6, Ze Six, Down by Law, 
Cha t t e r ton  C a r r e  Blanc  p o u r  Serie 
Noire. 



BABYLON 

*On a toujours digere les in- 
fluences diverses qu'ame- 
naient les musiciens, de cette 
digestion sortait une espece 
d'hylwicle culturel: melange 
I>atard de plein de sorte de 
mi~siques sans que ce soit 
polir airlant une juxtaposition. 
Depuis 5 ,  6 ans, on a tous 
murris dans notre tete, on a 
ecoute d'outres choses et ce 
que l'on in,wrgire depuir 
quelques annees commence a 
ressortir dans nos cr6ations 
musicales d'ou les L'rtouvoaux 
morceaux ". >. 

I.'i:volutiun des  Babylun? 
C'est l'evolution logique qui ne renie 

pas la demarche des Bahylon. 
- 
38 Rock Alternatif? 

Les labels o n t  voulu devenir  gros ,  
plus gros, trop vite; les groupes egale- 
m e n t  o n t  voulu deven i r  t r o p  gros ,  
t r o p  vi te .  Du c o u p ,  il ya  p le in  d e  
groupes qui ont sjditte, qui sont morts 
de  ca,  a lors  qu'il y a u r a i t  peut -e t re  
fallii etre plus serein, plus profond. 

Siluaiion d u  groupe? 
A u  niveau de  n o t r e  integration a u  

marche, on peut dire qu'une page est 
r n  t r a i n  d e  se  t o u r n e r ,  depu i s  u n e  
aiinec, on a commence a demarcher  
Ics m a j o r s  s a n s  r e n i e r  b i e n  
6videmment tout l'alternatif avec qui  
o n  a fai t  un  bout  de  chemin, p o u r  la  
bonne raison qu'on n'a existe que p a r  
c c  moiivcmcnt. Mais jc crois que si tu 
\.eux te develloper, evoluer; tu es mal- 
gr& tout oblige de  t'integrer un peu. 

Conclusion d u  rock  Alternatif? 
J'en tire que inalgre tout on a obtcnu 

quelques victoires: les groupes qui si- 
gnent chez les majors signent dans des 
conditions que jamais ils n'avaient ab- 
t enus  a v a n t .  Deuxieme vic to i re  d e  
I'altenatif: on peut retrouver la Mano 
Negra dans un concert pour  les mal- 
loges ou retrouver Ilabylon Fighters e t  
les Satlelites sur  une tournee en Rou- 
manie e t  c a  je crois que  c'est p a r c e  
que  ces groupez viennent de  l'alterna- 
tif, qu'ils ont  encore envie de faire ce 
genre  d e  choses:  je  pense que  c'est 
t res  impor tant .  La presence d e  tels 
groupes dans  les vrais concerts mili- 
tants, c'eat un  point de repere, le jour 
ou ils ne vculcnt plus cc se ra  grave. 
En attendant certains sont encore la.  
Je ne parle pas bien siir des concerts 
pseudo-nditants a la SOS-llacisme ou 
tu joue gratos inais conime tu passes a 
l a  tele tu  touches  l ' a r g e n t  d e  l a  
SACEM. Mais d'iiti autre eute, les ma- 
jo r s  recommencent i signer tou t  e t  
n'importe quoi. Alors pour  certains 
groupes qui ont signe chez les majors 
ca va etre la poubelle dans un ou deux 
a n s ;  q u i ? ,  comment?, je nc sais pas  
mais cerrains vont dechanter c'est siir. 
Nous on a eu la chance de ne pas etre 
signe s u r  la  mode a l t e rna t ive .  Nus 
partenaires pr&scnts pensent qu'on a 
lin potentiel indeniable, mais les oh- 
jec t i fs  n e  s o n t  p a s  les  memes.  Du  
coup, on mettra la  barre  moins haute, 
je suis pour  un truc progressif, contre 
l a  surenchere. On a pas fait hui t  ans 
avec l'alternatif p a r  choix ou p a r  non- 
choix  p o u r  t o m b e r  d a n s  les  pieges 
grossiers de  l'alternatif. 

Evolution d e  la  scene francaise? 
Quand je vois l'exemple des Etatc- 

Unis, je flippe vraiment que I'Europe 
devienne comme ca. E t  si cela dev ien~  
commc fa ,  ca va dwen i r  grave. Parce 
que dans les banlieues c'est vraiment 
d u r ,  n o u s  on l e  v i t  p a s  t r o p  p a r c e  

M U S I Q U E S  

qu'on est en province mais on a be-E- 
coup d e  copains rebeu e t  on a l ' i n -  
pression que  dans les cites en  ce ma- 
men t c'est vra iment  chaud .  E t  si ;. 
explose, ou ils se feront  ecrabouiller 
ou c'est l a  guerre civile; je ne suis ~ a i  

t r e s  ov t imis t e .  Il  f a u t  b i e n  ( cm-  
p rendre  le probleme au  fond :  il f a s t  
reduire les inegalites: se r e p i u p e r  en 
collectifs d'auto-defense. de  boxfie. 
de  squatts pour  se defendre: je -ois h 
Lyon que cela passe ~ r a i m e n t  par 1.. 
Je pense qu 'une  grande par t ie  de la  
jeunesse est consciente de Ta et q u ' d e  
n'a pas  envie de  se laisser fa i re :  qui 
n'a pas son copain blacli u u  rebeu: ce 
ne sont pas des choses qui peuvent te 
laisser indifferent mais il est possible 
que cela ne finisse pas tres bien. 

L'Europe d e  l'Est ? 
On a ete en Roumanie e t  c'etait >Tai- 

ment fort, on a pris une grosse claque 
dans  l a  gueule. Des que tu passes la  
f r o n t i e r e ,  l a  mise re  te  s a u t e  a l a  
gueule: c'est la  misere blanche. celle 
que  l'on a pas  l 'habitude de  5oir: ce 
pays degage une impression de  chaos. 
E t  quand je vois comment les gens te 
recoivent, c'est super:  ils ne bouffent 
pas  pendan t  trois mois p o u r  pouvoir 
t'accueillir. Il faut  vraiment trouver 
une  a l ternat ive  a u  capital isme sau-  
vage, se retrouver avec une seule cnl- 
t u r e  mondia le  q u i  e s t  l a  cu l tu re  de  
consommation e'est I 'horeur! Quand 
o n  a e t e  e n  Al l emagne  d e  l ' E s t  e t  
qu'on a vu comment ils etaient, on a 
fuit. Ils plongent tous dans le capita- 
l i sme  e t  n ' o n t  q u e  d e u x  mots a l a  
houche: Deutrihmark e t  Mercedes: le 
resultat de  quarunie ans de saus-cul- 
ture.  Les radicaux Berlinois flippent 
comme des fous, leur petite bulle a ex- 
plose.  Q u a n d  on voit  qu ' i l  y a 400 
neo nazis qui  on t  fa i t  des descentes 
dans  les squatts ,  e t  qui on t  bastonne 
tout  Ic monde a u n  point  pas  imagi- 
nable c'est horrible. 



Petit rup+. - 
"-iujaud;Lii,  k tien monde n 'est pas seulement a nos portes, il 

est dans urr lur: la ou p r  suite des habitudes de facilites liees a 
I'herirage d o u d  er d'une - gestion sauvage de l'immigration, le 
capitalisme w r ~ q g e  a pu asseoir son developpement sur lexploi- 

~1 

tation d'ira  ana t immigre (. . .) Non seulement nous re- , 
afirmans n e  arrachement au droit d'asile et combattront toute 
tentatire engag& au plan international, voire a u  plan europeen, 
pour le restreindre. mais  surtout, le droit de  sejour e n  France 
pour tous les etrangers admis sur le territoire national doit echap- 
per a 2-arbitraire de lkdrninistration (...) 
La notion de IexpuLion de l'etranger e7z situation reguliere (donc 

la notion de double peine : condanznution penale suivie d'expul- .. 
sion 1 sera supprimee. 
Quel Parti socialiste poux-ait bien inscire ca dans son programme? 

En faim sortie 
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gade, Dirty Distrcit,  ho 3r,it, Seizure, Pleum, the 

Ex, Complot Bronswick. 
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Odd, 
C'eW= ainsi we z.6-& J 

s u p n o m ,  

ix te v o W  iJw&ne. m te voulais 
!umiere, 
Nous te VOILDCS c o r n e  :'-eie, 
Sociable. a+able, -+Le. kabile, 
Tels e- lai^ 'a 3n ;Ze lpxx  ;xGs de 
caracteres, 
Ton ambirbz -a ~ e + $ e ? ~ a i o n ,  ta 
generositk ecvers a ~ m 3  
faisait de ta rn exencple p o u  
nous autres tes amis 
Toi, tu l'avais co-rd, 
La violence devait ee-e barlie, 
Pour laisser passer place a une 
bien plus paisible vie 
Que commanderait sede la 
superioriU3 de l'esprit, 
Ta soif de vivre, b n  desir de 
reussir, representait la les 
fondements de ton avenir, 
Etre quelqu'un, sortir de la 
mediocrite, 
Tel etait ta  volonte 
Une logique inalterable qui 
resolvait les problemes les plus 
indesirables 
Responsables oh oui tu l'etais, 
En toi nous avions toute confiance, 
Et jamais tu nous ne decevais, 
Jamais tu ne nous abandonnais, 
Avions-nous besoin de toi, toujours 
tu etais la 
Sur le qui-vive et faisant don de 
toute part 
La solidarite c'etait ta  verite 

Dans la vie tu t'etais fixe rn 'L;: 
Des maximes sur tes C~L--S 

1 1  
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Tes principes, tes conceptions Ce 
Il 

la vie en-ecs 
Et tu disais sans c-se : 

abandonner c'est prouver qu'or 
est faible 

La vie est une lutte perpetuelle 
A ton image, Bamoro, tocs 

ensemble reunis, continuons notre 
combat pacifique pour la verite ex 

la justice. 
Ce poeme que tu desirerais tant, 

ne t'ai malheureusement dedie 
qu'en cet instani, 

Ne puisse tu l'entendre Bamoro, 
ne puisse meme connaitre notre 

dechirement, notre desespoir, 
notre desolation, 

Une chose est cependant certaine, 
Bamoro tu nous as tous envoutes, 

Comme un enchanteur, tu as su 
charmer nos 

Par tes paroles, douce melodie, tu 
calmais toujours les plus fougueux 

esprits 
De toi emanais bonte, sincerite, 

gaite, 
En Bamoro nous dirons que 

tu etais un etre admirable, 
Par ton originalite, un etre 

inoubliable, 
Et toujours ton nom demeurera 
dans nos memoires et dans nos 

graves. 
Ecrit par une voisine de Bamoro le 9 mai 


